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DE tA VENTE DES FORÊTS NATIONALES. 

» iniori publique a complètement ratifié les mesures 
'ères prises par le Gouvernement provisoire. Ces 

tasncl
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J,t destinées à prévenir le danger de la crise 

T 'He et e"es ne Peuvent
 tarder à être efficaces, si 

i cai)it&ux » m'eux cc 'a'r^s sur 'eurs véritables inté-
. el secouant les terreurs irréfléchies delà panique, 

îtottoeflt au gouvernement un concours indispensable. 
o"ie tous les bons citoyens le comprennent ainsi; 
mi'ils secondent avec dévoûment l'exécution des décrets 
financiers rendus par le Gouvernement : ils la rendront 
plus salutaire pour l'intérêt public, et en même temps 
moins pesante pour les intérêts privés. L'inquiétude a fait 
le mal, que l'espérance soit le remède ; c'est la peur qui 
a rendu les sacrifices nécessaires, c'est la confiance qui 
peu( les diminuer et en prévenir de nouveaux encore. 

Cependant au nombre des mesures décrétées, il en est 
uni qui était indispensable, sans doute, aux premiers mo-
mens de la crise, nuis que le Gouvernement a dû prendre 
i regret, qu'il n'exécuterait qu'à la dernière extrémité, et 
dont l'intérêt public exige qu'on ajourne autant que possi-
ble la réalisation : nous voulons parler de la vente des 
forêts dépendant du domaine de l'Etat. 

On sait, en effet, que par deux décrets en date du 9 
mars, le Gouvernement a autorisé : 1° la vente des bois et 
forêts de la dotation ; 2" la vente des forêts du domaine de 
l'Etat jusqu'à concurrence de 100 millions. 

Cette mesure n'est pas sans précédens dans l'histoire de 
notre législation forestière , et avant d'examiner quelle 
serait la meilleure voie d'exécution adonner aux décrets 
du 9 mars, il convient de rappeler les précédens. 

Sous l'ancienne monarchie, le Domaine de l'Etat, dont 
les forêts faisaient partie, était inaliénable. Ce principe, 
souvent violé avant le seizième siècle, avait été proclamé 
mm maxime de droit public par l'édit de Moulins de 
1566. Il a été consacré depuis, au dix-septième siècle, 
par l'ordonnance forestière d'août 1669, dans laquelle on 
«i : « Réitérons la prohibition faite par l'ordonnance de 
Moulins de faire aucune aliénation à l'avenir, de quelque 

i fle ce soit, de nos forêts, bois et buissons, a peine 
ira les officiers, etc. » (Ordonnance de 1669, tit. 27, • «'ré les officiers 

art. 1".) 

L'aliénabilité des forêts a donc été la loi de l'Etat jus-
? a ia révolution de 1789, qui, tout en portant atteinte au 

L-f'!?' a conslamment respecté les grandes masses de 
tus domaniales, même à l'époque des plus grands be-
ns iinanciers de l'Etat, et lorsqu'il s'est trouvé réduit 
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Verlu d u décret i que lcs 1>iens nationaux a vendre en 
**> savoir • 1 9 mai 8eraient divisés en quatre clas-

per de leur conservation, amélioration et repeuplement, 
pour en former en même temps une source de revenus 
publics, a décrété et décrète ce" qui suit ; — Art. 1". Les 
grandes masses de bois et forêts nationales sont et de-
meurent exceptées de la vente et aliénation des biens na-
tionaux ordonnés par les décrets des 14 mai, 25 et 26 juin 
derniers » L'article 2, trop long pour être rapporté ici, 
dispose en substance que les seules aliénations du sol fo-
restier qui pourront être vendues sont les bocqueteaux et 
et les bois épars d'une contenance inférieure à cent ar-
pens, absolument isolés et éloignés de mille toises des au-
tres bois d'une grande étendue. 

Après ce décret, la promulgation de celui du 9 mai, jns-
que là suspendue, pût être faite sans inconvénient le' 21 
septembre ; aussi porte-t-il la date du 9 mai, 21 septem-
bre 1790. 

Les actes postérieurs sont inspirés par l'esprit qui a 
dicté le décret du 6-23 août 1790. 

Ainsi, un décret des 23-28 octobre, 2 novembre 1790, 
énumère dans les premiers articles tous les biens natio-
naux dont il ordonne la vente dès à présent ; mais il main-
tient, par les articles 4 et 5, l'exception relative aux bois 
et forêts dont la conservation a été arrêtée par le décret 
du 6 août. 

Le dernier acte de l'Assemblée constituante, sur la vente 
des domaines nationaux, fut un décret des 22 novembre, 
1" décembre 1790, dont l'article 12 porte : « Les grandes 
masses de bois et forêts nationales demeurent exceptées 
de la vente et aliénation des biens nationaux permise ou 
ordonnée par le présent décret ou autres décrets anté-
rieurs. » De plus, et comme on conclut généralement de 
l'aliénabilité d'une chose à sa prescriptibilité, l'article 36 
déclare que la prescription aura lieu à l'avenir pour le3 

domaines nationaux dont l'aliénation est permise par les 
décrets de l'Assemblée. 

L'Assemblée législative qui succéda à la Constituante 
n'ajouta rien aux lois ci-dessus analysées. La question 
d'aliénation des forêts y fut cependant agitée, mais non 
résolue. Ce qui sauva la propriété forestière de l'Etat, ce 
fut cette considération que la vente aurait lieu à vil prix. 
On se contenta de mettre en adjudication les bouquets de 
bois dont l'aliénation avait été autorisée par le décret du 6 
août 1790. 

L'aliénation des grandes forêts fut proposée plusieurs 
fois à la Convention nationale, qui eut la sagesse de résis-
ter à cette mesure : comme la loi n'avait pas défini ce qu'on 
devait entendre par grandes masses de forêts, l'Assemblée 
consentit, le 2 nivose an IV, à laisser vendre les bois isolés 
de 300 arpens (150 hectares), situés à 500 toises (un ki-
lomètre) des grandes masses. 

Tout eu étendant d'une manière notable la faculté ac-
cordée au Gouvernement par la loi du 23 août 1790, d'a-
liéner les bois de cent arpens situés à mille toises des bois 
plus considérables, cette loi respectait cependant les gran-
des forêts. 

Une autre loi, du 4 nivose an IV, autorisa le Directoire 
à amodier toutes les forêts nationales pour trente ans : cette 
loi n'a jamais reçu aucune exécution. 

Toutes las lois domaniales postérieures à l'an V confir-
ment le principe de l'inaliénabilité des forêts d'une con-
tenance supérieure à cent cinquante hectares. Ainsi la loi 
du 28 ventôse an IV avait créé des mandats territoriaux 
jusqu'à concurrence de 2 milliards 400 millions. Pour ac-
créditer cette valeur nouvelle, la loi décida que ces man-
dats conféreraient hypothèque, privilège et délégation spé-
ciale sur tous les domaines nationaux. Cependant, et mal-
gré la nécessité çj'étendre autant que possible le gage des 
créanciers do l'Etat. If>s forêts ne furent noint affectées à 
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créanciers de l'Etat, les forêts ne furent point affectées à 
l'hypothèque dont il s'agit. L'art. 7 de cette loi dispose : 
« Ne sont pas compris dans les domaines nationaux hy-
pothéqués aux mandats, les bois et forets au-dessus de 
300 arpens (150 hectares). >• La loi de brumaire an V or-
donna une nouvelle vente de domaines nationaux jusqu'à 
concurrence de 550 millions pour faire face aux besoins de 
la guerre, mais toujours à l'exception des forêts. L'art. 8 
porte : « Tous les domaines nationaux... à l'exception... 
des forêts nationales et bois réservés par les lois rendues 
à ce sujet seront mis en vente. » 

Ainsi, il est constant que les grandes masses de forêts 
que la loi des 6-23 août 1790 interdisait d'aliéner étaient 
celles dont la contenance dépassait 150 hectares ou 300 
arpens. Ajoutons même que tous les bois qui n'atteignaient 
pas cette contenance ne furent pas vendus ; le Consulat ar-
rêta toutes les aliénations. 

C'était à la Restauralion qu'il était réservé de se mon-
trer prodigue des richesses nationales. L'article 31 de la 
loi du 23 septembre 1814 prescrivait qu'il serait vendu 
jusqu'à concurrence de 300 mille hectares de bois de l'Etat, 
sol et superficie, dont le produit ne serait affecté qu'au 
paiement et à l'amortissement des obligations du Trésor 

royal. 
Lesévènemens de 1815 empêchèrent le gouvernement 

d'effectuer cette aliénation, et la loi du 28 avril 1816 sus-
pendit l'exécution de celle du 23 septembre 1814. 

Toutefois, l'énormité des charges qui pesaient alors 
sur le Trésor força le gouvernement d'avoir recours à 
l'aliénation des bois. Cette mesure, tout en diminuant l'é-
tendue du sol forestier, était cependant utile, à un autre 
point de vue. A cette époque de réaction, le parti qui 
poussait le gouvernement d'alors aux mesures les plus 
contre-révolutionnaires désirait la reconstitution des do-
maines ecclésiastiques. Ce retour à un ordre de choses 
depuis longtemps oublié n'était pas impossible en ce qui 
concernait les forêts, parce que celles qui faisaient partie 
des biens du clergé n'avaient pas été vendues nationa.e-
ment, et qu'elles formaient, alors comme aujourd'hui, la 
partie la plus importante du domaine de l'Etat. Ce parti, 
qui eût certainement été pris par la chambre introuvable, 
ne fut heureusement pas adopté par les législateurs de 
1817. Pour satisfaire les exigences de l'opposition de 
cette époque, on consentit à distraire de la masse des bois 
nationaux une quantité suffisante pour former un revenu 
net de 4 millions de rentes destinées à la dotation des 
établissemens ecclésiastiques. Cette mesure fut adoptée 
par la loi des finances du 25 mars 1817, qui, en outre, at-
fectale revenu des bois de l'Etat, (sauf les 4 millions at-
tribués aux établissemens religieux) à la Caisse d amortis-
acttont, et la propriété de ces mêmes bois forma la do-
tation de cette Caisse. Toutefois, la Caisse ainsi dotée lut 

autorisée à mettre en vente, à partir de 1818, jusqu'à 
concurrence de 150,000 hectares de forêts. 

Les ventes opérées en exécution de la loi de 1817 fu-
rent réparties sur plusieurs exercices. A la fin de 1830, il 
restait encore 23,043 hectares invendus, sur les 150,000 
hectares dont cette loi avait autorisé l'aliénation. 

Le gouvernement de Juillet ne se borna pas à conti-
nuer l'œuvre de la restauration ? il demanda par l'organe 
de M. Laffitte, ministre des finances (Exposé des motifs à 
la Chambre des députés, le 11 février 1831, Moniteur 
du 12), une double autorisation : 1* d'émettre des obli-
gations du Trésor à échéances fixes, pour une somme de 
200 millions,- d'aliéner 300,000 hectares de bois. La 
Chambre des députés refusa cette dernière autorisation. 
Le projet du Gouvernement fut remanié par une commis-
sion dont M. Odier était rapporteur (rapport déposé le 1" 
mars, Moniteur du 11); la discussion eut lieu les 10 et 
1 1 mars (Moniteur des 1 1 et 12), et le projet amendé par 
la Commission fut adopté dans la séance du 11 mars. Pré-
senté à la Chambre des pairs par M. Laffitte le 17 
mars (Moniteur du 18), le projet fut renvoyé à une 
commission qui nomma M. Roy pour son rapporteur. 

Le rapport fut lu le 19 mars 1831 (Moniteur du 20) ; la 
discussion eut lieu le 22 mars (Moniteur du 23), et la loi 
fut immédiatement adoptée avec quelques modifications 
qui nécessitèrent son retour à la chambre des députés, où 
la discussion et l'adoption eurent lieu dans la séance du 
24 mars (Moniteur du 26). La loi fut sanctionnée par le 
roi le 25 mars 1831. Les dispositions de cette loi, en ce 
qui concerne les forêts, sont importantes. Elle abrogea la 
loi du 25 mars 1817, en ce qu'elle avait réservé sur les" 
bois de l'Etat une quantité suffisante pour former un re-
venu net de quatre millions destiné à la dotation des éta-
blissemens ecclésiastiques. Les bois dont se composait 
cette dotation furent déclarés inaliénables pour subvenir 
aux besoins du trésor. Toutefois, la loi ne désigna spécia-
lement aueune forêt, non plus que l'époque des aliéna-
tions qui eurent lieu dans le courant des années 1831 et 
suivantes, jusqu'à concurrence du revenu de quatre mil-
lions indiqué par la loi. La disposition finale portait qu'il 
serait rendu compte aux chambres à chaque session, des 
progrès et du résultat des opérations autorisées. 

Le compte promis par cette loi a été rendu. Il résulte 
des renseignemens fournis par le ministre des finances, que 
les ventes commencées en 1831 ont été terminées en 1835. 
En voici le résultat final : « Antérieurement au 1" janvier 
1835, il avait été aliéné 104,640 hectares 01 are peur la 
somme de 100,152,591 francs.Ces bois avaient été évalués 
à 93,496,966 fr. Le prix moyen par hectare des bois ven-
dus avait été : en 1831, de 919 fr.; en 1832, de 828 fr.; 
en 1833, de 1,040 fr,; en 1834, de 1,229 fr. Dans le cours 
de 1835, l'Etat a aliéné 12,140 hectares 32 ares, pour la 
somme de 14,144,685 francs. L'évaluation avait été de 
13,502,601 fr. Le prix moyen par hectare a été de 1,190 
fr. Ainsi, en définitive, l'Etat a vendu, moyennant le prix 
de 114,297,276 francs, 116,780 hectares 33 ares de bois, 
dont l'estimation ne s'élevait qu'à 107,032,567 fr. Le pro-
duit des adjudications a donc excédé de 7,264,709 fr. le 
montant de l'estimation. Les bois aliénés procuraient à 
l'Etat un revenu de 4,140,103 fr. 

Les aliénations de bois autorisées par cette loi ont sur-
tout porté de préférence sur des parcelles de bois isolées 
et sur les départemens les plus riches en forêts qui sont 
généralement ceux où les capitaux sont abondans et la 
propriété territoriale très recherchée. Il en fut de même 
des 23,043 hectares restant invendus à la fin de 1830 sur 
les 150,000 hectares dont la loi du 25 mars 1817 avait 
autorisé l'aliénation. Une circulaire de l'administration des 
forêts du 23 octobre 1830 (Baudrillart, t. 4, p. 426) pres-
crit autant que possible de comprendre seulement dans les 
bois à vendre ceux dont la contenance serait inférieure à 
150 hectares. La vente de ces bois eut lieu en même temps 
que celle des forêts dont l'aliénation avait été autorisée 
par la loi du du 25 mars 1831. Plusieurs contrats d'adju-
dication autorisaient les acquéreurs à défricher les bois 
par eux acquis, et l'on ne peut se dissimuler que si celte 
faculté a puissamment contribué au succès des adjudica-
tions, elle a eu aussi un résultat fâcheux, en ce qu'elle a 
considérablement diminué la masse de la propriété fores-
tière, qui tend, d'ailleurs, à s'amoindrir chaque jour. 

En résumé, il résulte de cet exposé : 1" Que les assem-
blées les plus démocratiques ont toujours respecté les fo-
rêts ; 2° qu'elles ont constamment et énergiquement re-
poussé les propositions faites à cet égard par le pouvoir 
exécutif; 3° que la chambre de 1815 autorisa, pour la pre-
miêrf« fois l'aliénation" dp 1 ?»n OHO hprtarps rlp l-inio ■ 

nisation se sont produits hier avec un ensemble qui fait 
notre orgueil. 

Le Gouvernement provisoire veut que tous les citoyens 
exercent leurs droits, que la garde nationale ne soit pas 
seulement en principe, mais en fait, le peuple armé. 

Déjà le nombre des gardes nationaux, qui était au 1" 
février, de cinquante-six mille sept cent cinquante et un, 
forme aujourd'hui un effectif de cent quatre-vingt-dix 
mille deux cent quatre-vingt-dix-neuf. 

Quels hommes, quels partis seraient assez insensés 
pour espérer de faire prévaloir des idées à jamais ruinées, 
en présence de cette force démocratique qui, établie d'a-
bord dans la capitale, le sera bientôt dans tous les dépar-
temens. 

Le Gouvernement provisoire, qui a voulu donner aux 
citoyens le temps nécessaire pour se faire inscrire sur les 
listes électorales, veut aussi que les citoyens puissent se 
réunir, s'entendre, discuter les candidatures et arrêter le 
choix de tous les officiers. Ce désir, qui nous a été ex-
primé par la population, nous semble d'autant plus rai-
sonnable, qu'avec un effectif presque quadruple, il n'y 
aurait pas d'élections sincères sans une discussion com-
plète de tous les candidats nouveaux. 

C'est pour cela que nous prolongeons jusqu'au 5 avril 
prochain les élections de la garde nationale. 

Le Gouvernement provisoire accomplit son devoir : ci-
toyens, c'est à vous, à faire le vôtre. Organisez vos can-
didatures sans perdre de temps ; songez dès aujourd'hui 
à vos choix pour l'Asssemblée nationale ; préparez-vous 
par une attention' virile à l'exercice sérieux de vos droits; 
comprenez combien il importe à la patrie que les gardes 
civiques reçoivent un complet développement; comprenez 
combien il est nécessaire que la puissance provisoire du 
Gouvernement soit remise aux représentans du peuple li-
brement discutés, librement choisis par lui. Prouvez par 
votre activité que vous avez, non pas seulement le senti-
ment de votre souveraineté, mais que vous en possédez 
l'intelligence. Conservez ce cilme, cette union qui ont 
donné à tous vos mouvemens un si noble caractère. Por-
tez enfin dans les opérations électorales cet accord, cet 
ensemble dont votre manifestation d'hier a été un si écla-
tant symbole. 

Encore une fois, le Gouvernement provisoire vous en 
remercie. 

Le Gouvernement provisoire, 
Vu l'effectif des citoyens inscrits sur les contrôles nou-

veaux de la garde nationale; 
Arrête : 

Les élections de la garde nationale pour Paris et la ban-
lieue commenceront le 5 avril prochain. 

Les membres du Gouvernement provisoire. 

EFFECTIF DES LÉGIONS DE PARIS 

18 MARS 1848. AO 

EFFECTIF 
INSCRITS 

LÉGIONS. 
du 1" février 

TOT Al . 

au 1" février. 
au 

18 mars. 

1" 4599 10000 14599 
2" 7605 7395 15000 
3" 5082 2918 8000 
4' 3978 8053 12031 
5' 4753 15230 19983 
6" 6230 21910 28140 
T 4743 12604 17347 
8' 4901 15199 20100 
9' 2382 6413 8795 

lo- 5406 4997 : 10403 
ir 3954 13320 17274 
12* 3118 15509 18627 

1 56751 133548 190299 

mière fois, l'aliénation" de 150,000 hectares de bois : 
4° enfin, qu'en 1831 on repoussa la demande faite d'alié-
ner 300,000 hectares de forêts, et qu'on' se contenta de 
vendre seulement celles qui composaient la dotation ecclé-
siastique. 

Dans un prochain article nous examinerons l'opportu-
nité des aliénations forestières au point de vue des cir-
constances actuelles, et en admettant qu'elles soient in-
dispensables, nous indiquerons comment on devrait y pro-
céder. 

l .K 

ACTES OFFICIELS. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

GOUVERNEMENT PROVISOIRE AL' PEUPLE DE PARIS. 

Citoyens , 

Le Gouvernement provisoire croit de son devoir de 
vous remercier de la manifestation si imposante dont 
vous avez donné hier le magnifique spectacle. 

Proclamé, pour ainsi dire, sous le feu du combat et 
dans le premier moment de la victoire, le Gouvernement 
provisoire a vu hier ses pouvoirs confirmés par ces deux 
cent mille citoyens, organisés comme une armée, mar-
chant avec le calme de la puissance, et qui, par leurs ac-
clamations, ont apporté à notre autorité transitoire la 
force morale et la majesté du souverain. 

Peuple do Paris, vous avez été aussi grand dans cette 
manifestation, si régulière et si bien ordonnée, que vous 
aviez été courageux sur vos barricades. 

Notre désir, notre intérêt, notre vœu le plus cher, c'est 
de faire entrer dans les cadres de la garde nationale cette 
population vigoureuse dont les intincts d'ordre et d'orga-

A unè heure, une immense colonne de jeunes gens et 
d'ouvriers est partie de la place de la Révolution et s'est 
dirigée dans le plus grand ordre vers l'Hôtel-de-Ville. On 
voyait de loin en loin les drapeaux tricolores se déployer 
et montrer les inscriptions de divers clubs et de différen-
tes corporations. Au fur et à mesure que ces groupes arri-
vaient, ils se rangeaient derrière leur bannière, autour de 
la place. 

Vers deux heures, tous les membres du Gouvernement 
se trouvant réunis, une députation composée d'environ 
quarante délégués des divers corporations et clubs a été 
introduite dans l'Hôtel-de-Ville et reçue par le Gouverne-
ment. 

Le citoyen Gérard a lu une adresse ainsi conçue : 

Citoyens du Gouvernement provisoire, 
Vous avez proclamé que vous vouliez la révolution, la sou-

veraineté du peuple, la démocratie, la République, une cons-
titution faite par une assemblée nationale. 

Vous avez déclaré que tous les citoyens étaient gardes natio-
naux, et que tous devaient concouriraux élections de la garde 
nationale. 

Vous avez encore déclaré que vous vouliez de véritables 
élections, une véritable garde nationale, une véritable cousit • 
lution; c'est pourquoi nous nous sommes ralliés amour de 

vous, etvousavous donné notre appui. Cependant les autori-
tés subalternes chargées de préparer Pinscnption pour la 
garde nationale,- ont négligé les moyens de rendre cette garde 
nationale complète, et si les élections étaient faites le 2f> il 
n'y aurait point de véritable garde nationale. 

D'ailleus-s le peuple n'a pas eu le temps de se concerter et 
de s'éclairer sur les choix à faire, et par conséquent il n 'y 

aurait pas de véritables élections. Il on est do même des 

autres élections, si l'on veut avoir nue véritable assemblé.-
nationale qui puisse consolider la révolution et hvltâpubli-
que; il est indispensable que tous les dtojene soient inscrits 
sur les listes électorales, et qu'ils aient le "temps Aé s'éclairer 
et de s'entendre pour voter avec une entière indépendance et 
parfaite connaissance de cause; mais, pour que les éleeli. us 
soient parfaitement indépendantes et libres, il est nécessaire 
qu'il n'y ait dans la capitule aucune troupe année et. soldée. 
Le peuple considère les soldats comme des frères et veut tou-
jours fraterniser avec eux ; mais le prineipe démocratique 
exige qu'il n'y ait que des citoyens la oit le peuple et les 
représentans ont à délibérer. 

En conséquence, nous venons vous apporter les vœux du 
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nationale. 

Citoyens du Gouvernement provisoire, nous ne pouvons 

nous le dissimuler, des manœuvres contre-révolutionnaires 

pourraient mettre en danger la paix publique et la révolution, 

si votre patriotisme et votre dévoûment ne venaient pas nous 

sauver tous. 

Hier, une manifestation menaçante avait pour but de vous 

ébranler; nous y répondons par une manifestation pacifique, 

pour vous défendre et nous défendre avec vous. 

Que le Gouvernement s'appuie résolument sur nn penple 

franc et généreux; qu'il lui donne l'exemple de l'union, de 

l'unité, de la confiance et de la fermeté, 1 1 l'ordre sera so-

lide, comme la liberté, le commerce avec le travail et l'indus-

trie, la République triomphera, fera l'honneur de la France 

et accomplira le bonheur de l'humanité. 

M. Louis Blanc, membre du Gouvernement provisoire, 

a répondu : 

Citoyens , 

Le Gouvernement de la République est fondé sur l'opinion, 

il ne l'oubliera jamais. Notre force, nous le savons, est dans 

la force du peuple ; noire volonté doit toujours être en harmo-

nie avec la sienne ; nous vous remercions des paroles pleines 

de sympathie et de dévouement que vous nous adressez. Le 

Gouvernement provisoire les mérite par son courage, par son 

ferme vouloir de faire le bien du peuple, avec le concours du 

peuple et en s'appuyant sur lui. 

Les pensées d'ordre que vous avez manifestées sont la con-

sécration de la liberté en France. II faut que la force du peu-

ple se montre sous l'apparence du calme : le calme est la ma-
jesté de la force. 

Vous nous avez exprimé des vœux qui feront l'objet de nos 

délibérations. Vous-mêmes, citoyens, vous ne voudriez pas 

que le Gouvernement, qui est appelé à vous représenter cèdàt 

à une menace. Avec la sagesse qui caractérise le peuple, vous 

avez compris que, puisque nous avions l'honneur de vous re-

présenter, nous devions le faire en conservant notre dignité 

d'hommes, notre dignité de représentans du peuple. Les vœux 

que vous avez exprimés seront pris en grande considération, 

précisément parce qu'ils se sont produits dans des termes 

pleins de modération. Nous délibérerons sur les vœux que. 

vous avez émis, et soyez sûrs que le plus ferme désir du Gou-

vernement provisoire est de marcher avec le peuple, de vivre 

pour lui et, s'il le fallait, de mourir pour lui. (Bravo ! bravo !) 

Un délégué : Soyez persuadés que, de son côté, le peuple 

travailleur mourra pour vous, bien entendu tant que vous 

s rvirez ses droits. 

M. Louis Blanc : Le vœu que vous exprimez est-il le vœu 
général ? 

Un délégué : Nous avons convoqué toutes les corporations ; 

nous leur avons soumis ce que nous voulions faire, elles ont 

toutes adhéré et nous ont envoyés vers vous pour vous pré-

senter les vœux; que nous venons exprimer. 

Un délégué : Quelle réponse rapporterons-nous au peuple? 

M. Louis Blanc : Dites au peuple qui vous a envoyés, que 

nous nous honorons d'être ses représentans ; dites-lui que nous 

ne pouvons avoir une volonté qui ne soit pas la sienne, puis-

que sans lui nous ne serions rien, et que nous ne faisons ici 

que garder la place de sa souveraineté. 

Nous vous remercions de ce que vous êtes venus à nous 

pleins de confiance dans notre patriotisme, p'eins de confiance 

dans le désir qui est au fond de nos cœurs, défaire avec vous, 

dans votre intérêt, sans vous oublier jamais, le salut de la 

République. Nous vous remercions, comme hommes, de nous 

avoir mis en état de le faire avec indépendance. 

Maintenant, citoyens, laissez-nous délibérer sur ces vœux, 

laissez-nous délibérer, pour qu'il soit bien entendu que le 

Gouvernement provisoire de la République ne délibère pas 

sous l'empire d'une menace. A ceux qui ne représentaient que 

les privilèges, il était permis d'avoir peur : cela ne nous est 

pas permis, à nous, parce que nous sommes vos représentans, 

et qu'en gardant notre dignité, nous gardons la vôtre. (Très 

bien ! très bien I) 

M. Sobrier : Nous ne voulons pas influencer ni faire vio-

lence au Gouvernement provisoire; nous avons confiance en 
lui. 

M. Cabet : Nous sommes venus exprimer des vœux. Le Gou-

vernement provisoire ne peut pas ignorer la situation du pays; 

il a, comme nous avons tous, besoin d'énergie pour sauver la 

chose publique. Nous espérons, citoyens membres du Gouver-

nement provisoire, que votre patriotisme et votre dévoûment 

au peuple, à la liberté, à la révolution, trouvera les moyens 

de dissiper toutes les inquiétudes et de donner à la marche ré-

volutionnaire le caractèro d'ordre, de liberté, d'union, de con-

fiance universelle qui lui est nécessaire pour assurer le triom-

phe de la République et consolider ses destinées. 

Maintenant, le Gouvernement est trop sage pour ne pas vou-

loir délibérer ; et nous, nous sommes trop amis de l'ordre et 

de la liberté pour ne pas lui laisser la faculté de délibérer en 
effet, 

M.Ledru-Rollin, membre du Gouvernement provisoire : Je 

n'ai qu'un mot à ajouter, et je crois que ce mot aura quelque 

action sur vos esprits. Vous représentez Paris, mais vous com-

prenez que la France se compose de l'universalité des citoyens. 

Or, je me suis adressé, il y a deux jours, à tous les commissai-

res des départemens pour leur demander ceci : Est-il possible 

matériellement que les élections aient lieu le 9 avril? Est-il 

possible politiquement, et dans l'intérêt de l'établissement de 

la République, que les élections aient lieu le 9 avril? Vous 

ne pouvez pas, citoyens, imposer au Gouvernement de délibé-

rer sans être éclairé avant tout sur l'état de la France, sans 

être informé par ses commissaires. 

Vous représentez indubitablement la cité la plus active, et 

par là même la plus intelligente; mais vous ne pouvez pas 

avoir la prétention de représenter la France tout entière ; vous 

ne pouvez l'avoir qu'à une condition, c'est que, élus par le 

peuple, réprésenlans du peuple, nous ayons pour les départe-

mens, pour la France entière comme pour Paris, la volonté et 

le dernier mot du peuple. U faut que vous attendiez quelques 

jours. J'ai fixé au 25 mars au plus tard, pour les départemens 

les plus éloignés, les réponses qui doivent m'ètre faites. 

Quand le Gouvernement, prenant en considération le vœu 

de Paris, qui ordinairement donne l'impulsion à la France, 

mais qui cependant ne peut vouloir opprimer la France, quand 

les vœux des départemens auront été exprimés, alors le Gou-

vernement, représentant du pays tout entier, pourra assigner 

un délai, et pourra dire si, en effet, il est nécessaire pour la 

République , pour l'établissement de la République , qui 

n'est que décrétée, m lis que nous ne voulons pas encore 

voir s'en aller en-une vaine fumée. Si nous ne voulons pas 

une représentation nationale qui ne serait qu'une repré-

sentation masquée des principes qui ont été détruits ; si nous 

ne voulons pas voir s'effacer encore le gouvernement que nous 

avons vu s'effacer dans d'autres temps ; si nous voulons une 

représentation qui soit vraimentrépublicaine ; si nous la vou-

lons ainsi, si le peuple la veut ainsi ; si nous croyons que, à 

ce moment, les élections ne puissent passe faire de manière à 

assurer d'une façon indélébile, incommutable, le principe que 

nous avons vu proclamer après la victoire, oh ! alors les élec-

tions seront ajournées; mais, encore une fois, vous ne pouvez 

pas, vous, fraction du peuple, mais non pas délégués de la 

France tout entière, vous ne pouvez pas vouloir que nous vous 

répondions avant de nous être éclairés. 

Ainsi nous prenons en considération, je le répète, les vœux 

de cette cité, qui donne l'initiative et l'impulsion. Mais atten-

dez que les départemens se soient prononcés ; ne laissons pas 

dire que Paris est tout, et que le reste de la France est pour 

ainsi dire abandonné. Quand nous aurons connaissance des 

vœux de la France entière, par l'intermédiaire de nos commis-

saires, nous prendrons une résolution, à savoir, l'ajournement 

des élections, si cela est indispensable; mais ce que nous vou-

lons, ce que vous voulez, c'est l'établissement sérieux, et pour 

la dernière fois, de la République que nous avons proclamée 

sur les barricades. (Applaudissemens. — Vive Ledru Rollin I 
Vive Ledru-Rollin !) 

M. Cabet : Citoyens du Gouvernement provisoire, nous n'a-

vons rien à exprimer que des opinions et des vœux ; nous sa-

vons tous, et vous devez savoir mieux que nous, la situation 

du pays, quelles sont les agitations des départemens, quelle 
est l'influence des ennemis de la Révolution, de la République 

et du peuple. 

La manifestation d'hier aurait complété votre enseignement 

f
s'il n'avait pas été complet, et les manœuvres qu'on a eu l'au-

dace de venir manifester jusque dans le sein de la capitale, 

quand les barricades ne sont pas encore effacées, ces manœu-

vres nous donnent ii nous la conviction qu'elt»! se répèlentot 

qu'eljes se développent avec
1
 beaticoin> plus d'énergie encore 

loin ties yeux du Gouvernement, loin de Paris. Nous avOns 

poumons la conviction que la République et que la Révolu-

tion sont en danger, si les élections ne sont pas faites avec une 

pleine et entière liberté de la part des moyens, avec des déli-

bérations complètes du peuple, avec des délibérations assez 

mûres et assez réfléchies pour que nous ayons le véritable 

yœu du peuple et une véritable Assemblée nationale. Le Gou-

vernement doit être ferme dans sa marche, il ne peut pas 

ignorer qu'il a l'appui d'une population immense, qui mani-

feste autant de dévouement à l'ordre que de passion pour la 

liberté, et qui sait mourir, s'il le faut, pour conquérir ses 

droits. C'est dans l'intérêt de l'humanité, dnns l'intérêt même 

des classes qui nous sont hostiles que nous parlons ici. Le 

danger n'est pas pour nous, le danger est pour d'autres ; mais 

nous ferons en sorte de conserver tous les droits du peuple 

et tous les intérêts de la liberté. 1 

On a dit souvent qu'il fallait fermer l'abîme des révolu-

tions. Eh bien ! citoyens du Gouvernement provisoire, vous 

avez entre les mains la plus magnifique des missions; vous 

pouvez, en effet, laisser ouvert encore le gouffre des révolu-

tions, ou vous pouvez le fermer à jamais. Maintenant, nous 

vous avons exprimé un vœu, nous vous avons conjuré môme 

de veiller au salut public, parce que nous avons tous la con-

viction que le peuple doit donner l'exeaiple en tout; il doit 

montrer qu'il est l'ami de l'ordre et de la liberté, et que, s'il 

sait se battre, il sait aussi délibérer et exprimer ses voeux. 

Maintenant nous n'avons qu'à nous retirer et à laisser délibé-
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rer le Gouvernement. (Oui! oui! — Non! non!) 

Un membre de la députation : Il y a deux questions sur les-

quelles on peut donner une réponse immédiate ; elles ne con-

cernent que Paris : c'est le renvoi de toute troupe soldée et 

l'ajournement des élections de la garde nationale. 

M. Louis Blanc, membre du Gouvernement provisoire : 

Citoyens, il y a deux questions qui peuvent être résolues sans 

qu'on fasse appel à l'opinion des départemens; pour ces deux 

questions, on n'attend pas de renseignemens ; ils seraient inu-

tiles. C'est mou opinion, et c'est aussi, je crois, l'opinion du 

Gouvernement provisoire; seulement, par les motifs que je di-

sais tout-à-l'heure, et ce sont des motifs biens graves qui 

doivent parler au cœur du peuple, car depuis la révolution 

il a montré, ce peuple, qu'il avait un sentiment profonddela 

dignité humaine; par ces motifs, je vous demande, citoyens, 

de nous laisser le temps de délibérer ; il faut que nous le 

fassions librement. Pour que nous soyons dignes de main'e-

nir votre liberté, de travailler pour elle, il faut, avant tout, 

que la nôtre soit respectée. Je vous demande de ne pas nous 

poser la question ainsi : « Répondez tout de suite, oa nous ne 

désemparons pas. » U y aurait là violence. (Non! non!) 

Cette violence, vous ne pensez pas à nous l'imposer; tout 

ce que nous pouvons vous promettre, c'est de délibérer sans 

délai sur les deux questions qui vous préoccupent. 

Pour me résumer, je vous engage très fortement, dans l'in-

térêt même de la solution que vous désirez, dans i'iulérèt de 

la dignité du Gouvernement dont nous devons avoir grand sou-

ci, puisque nous vous représentons, nous vous conjurons de 

laisser le Gouvernement provisoire, au moins pour un jour, à 

la sagesse de ses délibérations; nous allons étudier profondé-

ment la question avec le désir sincère de faire ce que le peu-

ple demande, mais en conservant notre liberté, parce que la 

liberté est un devoir de conscience que vous ne voudriez pas 

méconnaître. 

M. Sobrier : Les délégués du peuple n'ont nullement l'in-

tention de faire violence au Gouvernement provisoire ; nous 

avons une confiance entière au Gouvernement provisoire. 

M. Sobrier : Nous avons soutenu le Gouvernement jusqu'à 

présent, nous le soutiendrons toujours jusqu'à l'Assembke 

constituante. (Oui ! oui ! toujours ! ) 

La circulaire du citoyen Ledru-Rollin a été approuvée plr 

le peuple, les départemens l'approuveront comme Paris, 

quand ils seront éclairés. 

Le peuple, vous le savez, a été héroïque pendant le combat, 

généreux après la victoire, magnanime assez pour ne pas 

punir. 

Il est calme, parce qu'il est fort et juste. 

Que les mauvaises passions, que les intérêts blessés se gar-

dent de le provoquer ! 

Le peuple est appelé aujourd'hui à donner la haute direc-

tion morale et sociale. Il est de son devoir de rappeler fra-

ternellement à l'ordre ces hommes égarés qui tenteraient en-

core de se maintenir en corps privilégiés dans le sein de 

notre égalité. Il voit d'un œil sévère ces manifestations contre 

celui des ministres qui a donné tant de gages à la Révolution. 

Le peuple vient aujourd'hui exprimer sa volonté. 

Nous avons versé notre sang pour la défense de la Répu-

blique ; nous sommes prêts à le verser encore. 

Nous attendons avec confiance la réalisation des promesses 

du Gouvernement provisoire. Nous attendons... nous qui 

manquons souvent du nécessaire. Que le Gouvernement pro-

visoire se rappelle à tout moment qu'il doit pourvoir a la 

subsistance de tous les citoyens. Qu'if y songe, car le travail 

manque aujourd'hui. 

A cette heure, ceux qui marchent contre la Révolution, ou-

vertement ou sourdement, commettent un crime de lèse-hu-

manité; le peuple comprend ses droits et ses devoirs. 

Voyez, citoyens représentans du peuple, ces 200,000 ci-

toyens qui sont là, près de vous, qui vous entourent, qui vous 

couvrent de leur sollicitude ! Ils vous soutiendront, soyez-en 

convaincus, dans toutes les mesures d'ordre, d'unité et do 

salut public. Eu ce moment, nos âmes ne forment qu'une 

âme : c'est la consécration du grand principe SOUVERAINETÉ-

PEUPLE. 

Peuple initiateur, belle France! tu n'as point failli à ta 

mission!,.. Ton génie, qui, en 89 et 93, a détruit le vieux 

monde, va bientôt compléter son œuvre par l'affranchisse-

ment universel de tous les hommes. Alors les peuples seront 

véritablement frères, et leur devise éternelle sera : Liberté, 
Egalité, Fraternité, Unité. 

Quelques délégués: Le Gouvernement provisoire tout entier 
approuve-t-il la circulaire ? 

M. Lamartine : Messieurs, j'ai été interpellé par mon nom. 

Je relève mon nom, et je demande à parler aussi. 

Je n'ajoute rien à ce que vous a dit tout à l'heure, avec au-

tant de dignité que de convenance, notre collègue M. Louis 

Blanc. Vous sentez comme nous, comme nous, en qui le peu-

ple a mis sa confiance et s'est personnifié le jour du combat 

et de la victoire, qu'il n'y a de gouvernement possible qu'à la 

condition que vous ayez la confiance et la raison de conférer 

une autorité morale à ce gouvernement. L'autorité morale de 

ce gouvernement, qu'est-ce autre chose, non-seulement pour 

lui, mais pour le peuple, pour le public, pour les déjwrte-

mens, pour l'Europe qni nous regarde, qu'est-c3 autre chose 

que son indépendance complète de toute pression extérieure ? 

Voilà l'indépendance du gouvernement, voilà sa dignité 

voilà son unique force morale, sachez-le bien. Que sommes-

nous ici ? Regardez. Voilà notre vénérable président, chargé 

du poids et do la gloire de ses quatre-vingts ans, et qui a vou-

lu consacrer ses dernières forces, à notre tète, à l'établisse-

ment delà République (Bravo ! bravo!), avec indépendance 

avec dignité et liberté, et, certes, en liberté et en indéjien-

dance, il n'y a pas un citoyen français qui puisse démentir le 

nom de Dupont (de l'Eure). Autour de nous, que voyez-vous ? 

Un petit groupe d'hommes sans armes, sans appui matériel 

sans soldats, sans gardes, qui n'ont d'autre autorité que celle 

que le peuple leur maintient eu les respectant, qui n'en cher-

chent pas d'autres, qui se plongent, qui s'immergent tout en-

tiers dans co peuple dont ils sont sortis, et qui n'ont pris dans 

la République un rôle aussi énergique et aussi périlleux que 

pour y être les garans cl- ces intérêts populaires, sacrifiés 

jusqu'ici sous les monarchies, sous les aristocraties, sous les 
oligarchies que nous avons traversées. 

Mais pour que ce sentiment ail sou effet, pour que ces prin-

cipes populaires deviennent des applications utilesau bonheur 

et aux droits du peuple, que faut-il? La continuation paisible 

en calme, en ordre, de cette confiance que vous nous avez don-

née. Que pourrions-nous vous opposer? Rien qu'une seule 

chose : votre raison même ! cette puissance de la raison gé-

nérale qui se place seule ici entre vous et nous, qui nous ins-

pire, et qui vous arrête devant nous ! C'est celie iorce morale, 

invisible et cependant toute puissante qui nous rend calmes 

nous-môme, indépendana et dignes en face de cette masse qui 

entoure ce palais du peuple détendu par sa seule inviolabilité. 
(Très-bien ' 

rienrs, pour la protection des po 
et il est faux que le Gouvernement ait songe a en rapprocher 

de Paris. 11 faudrait qu'il lût insensé, après ce qui s est passe, 

après que la royauté déchue a vu se foudre 80,001» hommes de 

troupes contie le peuple désarmé de Paris, pour songera lu 

imposer avec quelques corps d'armée épais et animes du 

même républicanisme, des volontés contraires a vos volontcset 

à votre indépendance ! Nous n'y avons pas songé, nous II y son-

geons pas, nous n'y songerons jamais. Voilà la vérité, rappor-

tez-la au peuple : sa liberté lui appartient 

conquise; elle lui appartient parce qu i' 

tout désordre ! La République, à 

défenseur que le peuple armé. 

Mais, quoique ceci soit la vérité aujourd'hui, et que nous 

vous déclarions que nous ne voulons que le peuple armé pour 

protéger ses institutions, n'en concluez pas que nous consen-

tions jamais à la déchéance des soldats français ! (Non ! non 1 

Bravo!) n'en concluez pas que nous mettions notre brave ai-

mée en suspicion, ci que nous nous interdisions dj l'appeler 

même dans l'iniéricur, môme à Paris, si des circonstances de 

guerre commandaient telle ou telle disposition de nos forces 

pour la sûreté extérieure de la patr.e ! _ : 

Le soldat, qui n'était hier que soldat, est citoyen aujourd'I.u 

1 no s est impossible de reproduire.,,, a 
niable éloquence qui répondirent aS,

l
'
la

«M'
Ur 

futile. Le passage suivant, beaucoup Ï^Cd 
<it fait de mémoire, a été salué par

 P
 ggj k 

plaudisscmens : ~P&r) 

« Vous demandez l'éloignemenl do i 

citoyens, lorsque l'armée se fait1 'inst?
rmee

' Sanu 
nie, lorsqu'elle se constitue ̂  

Prétori mérite la haine des hommes de cœur 

bcrlé. Mais en est-il bien ainsi avec nos" kta 

jiarcc qu'il 1 a 

saura la garder de 

l' intérieur, ne veut d'autre 

Se sont-ils montrés disposés à combattre nof'''' 
sfinrs > Assurément oit™,«.,„ "c uoim L. 

en 6r 
' If 

seurs ? Assurément, citoyens," aû nTvt
le
>. 

de la bravoure de nos soldats. Aucun 

force et de leur puissance. Ma s, dans le-,;?
18
*^ 

vner, 1 armée n a pas voulu combattre- i? "' 

avec nous, et a regardé fuir sans escor't ™
 fra; 

nnrque qui voulait resserrer nos chaînes 0W
 ave

*
: 

mes amis c'est lei peuple; les soldats c'est no,
 qUei

<-

c est tout le monde. (Bruyantes acclamation» \\^\ 

vous repousser vos frères? Voudrez-vous u7 
tre au rang des parias des hommes qui S, SCrir^. 
vntroâmê „n« nantie de vous-mêmes. (C^'-

pareils sentimens d'iLst™ S 

comme vous tt nous. (Oui! oui!) Nous lui 

i 
avons donne le 

droit de concourir par son vote de ciioyen à la représentation 

et à la liberté, qu'il saura défendre aussi complètement que 

tonte autre fraction du peuple ! 

Quant à la troisième et principale question, culle'.de la [>ro-

rogalion à un terme éloigné de la convocation de l'Assemblée 

nationale, je ne consentirais pas à engager en rien ni l'opi-

nion de mes collègues, ni surtout la mienne, sur une pareille 

mesure qui engage trop profondément, selon moi, les droits 

du pays tout entier. Je ne veux riéu préjuger, par respect 

pour notre indépendance, sur un décret qui tendrait à décla-

rer à la nation que Paris affecterait lé monopole de la liberté 

et de la République, et qui nous ferait prendre au nom d'une 

capitale seule, et sous la pression d une masse bien intenlioi.-

née, mais impéra-tive par sou nombre même, la dictature de 

la liberté conquise ici par tout le inonde, mais conquise pour 

la France entière, et non pour quelques citoyens seulement. 

Si vous me commandiez de délibérer sous la force et de 

prononcer la mise hors la loi de toute la nation, qui n'est 

pas à Paris, de la déclarer pendant trois mois, six mois, que 

sais-je, exclue de sa 

vous dirais ce que jt 

représentation et de sa constitution, je 

disais à un autre gouvernement, il y a 

peu Je jours, vous n'arracheriez ce vote de ma poitrine qu'a-

près que les balles l'auraient percée! (On applaudit.) Non, 

destituez-nous mille fois de notre litre, plutôt que de nous 

destituer de nos opinions libres, de noire diguiu?, de notre 

inviolabilité évidente, évidente en dehors, sachez-le bien, au-

tant qu'au deduiis ! Car, pour qu'un gouvernement soit res-

pecté, il faut qu'un gouvernement ait iioii-seulement le fait, 

mais l'apparence aussi de la liberté. (Très bien! très bien !) 

Comprenez donc votre pouvoir dans le nôtre, voire dignité 

dans la nôtre, votre indépendance dans la nôtre, et laissez-

nous, dans l'intérêt même de ce peuple, réfléchir et délibérer 

de sang-froid, adopter ou repousser les vœux dont vous êtes 

l'organe auprès de nous. Nous ne vous promettons, je ne vous 

promets, quant à moi, que de les peser dans notre conscience, 

sans peur comme sans prévention, et de décider ce qui nous 

paraîtra, non pas la volonté seulement du peuple de Paris, 

mais le droit et la volonté de toute la République! (Très 
bien !) 

La députation applaudit. Quelques-uns de ses membres 

serrent la main de M. Lamartine. 

L'un d'eux lui dit : « Soyez sûr que le peuple n'est là 

que pour appuyer le Gouvernement provisoire. » 

M. de Lamartine répond : .< J'en suis convaincu ; mais 

la nation pourrait s'y tromper. Prenez garde à des réu-

nions de ce genre, quelque belles qu'elles soient : les dt':r-

huit brumaire du peuple pourraient amener, contre son 

gré, les dix-huit brumaire du despotisme, et ni vous ni 

nous nous n'en voulons. » 

A ce moment la députation se retire ; le peuple, qui se 

trouve sur la place, demande à grands cris les membres 

du Gouvernement provisoire. Ceux-ci accèdent à ce désir; 

ils descendent et viennent se placer sur une estrade qui 

vient d'être dressée à la porte du milieu de l'Hôtel-de-

Ville. Une immense acclamation accueille leur arrivée; on 

voit cette foule de tûtes se découvrir et mille mains agiter 

des chapeaux. 

Ayant obtenu le silence au bout de quelques instans, 

M. Louis Blanc prend la parole, et s'adresse en ces ter-

mes au penple, qui l'écoute avec un religieux silence : 

Citoyens, au nom du Gouvernement provisoire de la Répu-

blique, je vous remercie de nous avoir exprimé vos vœux, car 

le Gouvernement, étant sorti du peuple, entend s'appuyer sur 

la volonté du peuple, sans lequel il ne serait rien. Le Gouver 

nement provisoire va délibérer sur les importantes questions 

qui lui ont été soumises ; mais il vous demande de pouvoir le 

faire librement, parce qu'il y va de sa dignité, qui est la vô-

tre. Vous avez compris qu'il l'aui laisser la violence à ceux qui 

ne sont pas forts. (Oui! oui !— Explosion d'applaudissemens.) 

A ceux qui sont forts comme vous, il appartient d'exprimer 

leur volonté résolument, mais avec modération, avec majesté 

Cest ce que vous avez fait : nous vous en remercions. Votre 

attitude a ménagé notre indépendance : grâces vous en soient 

rendues! Maintenant, citoyens, et au moment de délibérer, 

nous vous prions de vous retirer dans le plus grand calme, en 

b n ordre. Ayez confiance en nous ; croyez que le jour où nous 

ne pourrions plus l'aire le bien, nous" nous retirerions, et, 

comme je lé disais tout il l'heure à vos délégués, si nous reti-

rer ne suffisait pas, nous saurions mourir. (Bravo ! bravo! — 

Des milliers de brus se lèvent et la place retentit d'ucclama-
tions.) 

A peine M. Louis Blanc a-t-il cessé de 

votre âme, une partie de 

Non, citoyens, de 

fiance, d'exclusion," ne sont pas "en vous P ■' 

des classifications, des catégories entre citn
 WiîtV;

''-

une déplorable erreur. (C'est vrai! c'est vrai^r''
>t:: 

leurs, pourquoi a-t-on invoqué l'intervention! '' 

d'une armée, mais de deux ou trois régi mens * 

pas pour une afltre raison que pour soulager la 1 !' 
tiouale. *Wlta. 

» Nous vous re mercions tous de votre zèle no», 

cions la garde nationale tout entière de cette Irt "* 

activité qui a maintenu le calme dans la grande rï? 

nous ne devons pas abuser de votre bonne volon't» 

c'est pour cela que nous avons appelé auprès de vZ',' 
frères de l'armée. (Bravo ! bravoif)

 F ,0
"
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» Elevons donc notre voix en faveur da cette 

c'est elle qui, dans nos jours d'humiliation, a sauvwT 

en Algérie l'honneur de la patrie. Pendant que la Frii 

livrée à l'étranger par les gouvernans qui viennent fe
: 

chassés, était exposée à des hontes continues 1W 

missionnaire de la civilisation portait haut le du» 

français et faisait reconnaître à des peuples barbares 

grandeurs de notre patrie. (Longues acclamations 

bliez donc, mes amis, de fâcheuses méfiances, et voii». 

rez justes, vous serez bons citoyens, vous montrera; 

vous êtes tous unis clans une même pensée en criant i 

moi : « Vive l'armée! » (Longs cris d'enthousiasr. 

Vive la République! vive Ledru-Rollin!) {Monitm 
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dans un ordre vraiment admirable, pour se diriger vers 

ï &SŜ ^^l9??m dui
'« plusieurs

8
 hem-es! 

et les derniers des 
passs 

Ville. 

i50,000 hommes qui le composaient 
Passaient a cinq heures devant la façade de l'ilôtd-dé-

{Monitcur.} 
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iU8ant
 entendre contre le 

ministre ne 1 intérieur des cris menaeuns Cet éimrnment 
do quelques esprits ava.t agité la S^^XÎEÏ 

COUR D'APPEL DE CAEN. 

Présidence de M. Rousselin, premier président, 

Audience solennelle du 16 mars. 

INSTALLATION DE M. BOSKESOE0R, COMME PROCMÏd 

GENERAL. 

L'audience solennelle était fixée à onze heures dit t 

tin; la salle s'est remplie de curieux. La Cour, pri 

par M. Rousselin, premier président, a pris séante: 

députation est allée chercher M. Bonnesœur au parqué : 

la Cour. 11 s'assied entre les deux membres de I»
1 

chargés de l'introduire. 
M. Charles de Préfeln, premier avocat-général, ses; 

me ainsi : 

Messieurs, . . , ii 

Si le pays a besoin de liberté, il a besoin ; 
Le Gouvernement provisoire delà République 1 a 

pris ; un de ses premiers soins a été de veiller a ce q| i 

tice reprit son cours. Vous l'avez secondé de tous v ; 

disons plus, vous l'avez prévenu : l'agitation aunoj^ 

crise politique ne vous a pas fait négliger un seu 

vos devoirs de magistrats. ,,
 n

 .bd» 
Mais il manquait un chef, là où la présence auu ^ 

le plus nécessaire, à la tête de la magistrature acm , 

nistère public. ^aiAê$ 
Le Gouvernement a choisi pour ce poste împon ^ 

cile un patriote dévoué, un républicain sincère ^ 

nous sommes heureux d'ajouter, un junsconsu 

n'oublia jamais dans les luttes les plus ardentes , 

de la polémique les droits et les intérêts de ia » 

respect de la magistrature ; un homme de nro 4
jié J(

, 

dignité éprouvée de son caractère, par la g
 pJl

|iiS 

sentimens, a droit à l'estime de tous, et aux ^ 

quiconque aime et désire la justice avec M 

avec le mouvement. , .
 f ir

 ]e d^j 
Nous avons l'honneur de présenter a la cuu ^ i 

Gouvernement provisoire de la République « ^ 

Bonnesœur procureur-général à cette çour. ^ 

qu'il en soit donné lecture, et que M. Konne*. 
et installé dans ses fonctions. 0- : 

Après la lecture du décret, M. Ie jjj,y 
adresse à M. Bonnesœur une courte atiot

 |iS
, 

de laquelle il le déclare installe dans ses 

vite à prendre séance. „/
n

éral. ^' 
Parvenu au fauteuil du procureur-genei 

sœur s'exprime en ces termes : 

Messieurs, . Di
n

„bli<iue m 

Le Gouvernement provisoire de la ttep» 
procureur-général près cette Cour. .

 ce
 poste 

C'est une révolution qui m'a fait élever 

idu* de la magistrature, 

Quand le peuple agit 
fait des choses i 

natte»" 

placé là comme un témoignage de sa pu ̂ ^em 
Je reçois une récompense inouïe ' 

plu
3

,
qll
W

i: ma vie au Gouvernement répubhcaiin 

Dans uos contrées où la troidc r
 0ft

 - -^i' 
siasme, guide les populations, la M pu ^

0Hve
nir , .^r 

bie par le plus grand nombre, il express'
0 

tôt elle a été acceptée comme la
 eU

 Im-
possible de l'organisation gouverne

 con
,iD

 ((
,■ 

Dcjà, je ne cfains pas de me «?nou*
 él0

'
g 

raie.ne n à l'aimer, et plus nous allons 

meru davantage. i-.ii
M

itive ^ u Li 
La République est 

tiou 
il* 

lous»05 . 

francaif ; c'est inaintenunl un 

evilable, legul. . ,|,irable 
C'est donc vers l'organisation u» u^7

iol)S
, 

que doivent se porter nos vuej se d. * ̂ «j» 
C'est le but que doivent alleu dre . ^ 0 

QuWU d'ailleurs la République. I 

repousser ; 
be» souvenirs d'une autre . Jj-v ^„ 

Pour un républicain, caser.nl "< 
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x « Il doit l'accepter avec ses bénéfices et 

i*tf&1ï5*^ de char8es ' po,,r 16 p 
les cW?

eS 

sen'" .Rieurs 

|2SS*«2îSî,«t à résister, 
Al^^vVhTsstnte.au-dedans, 

, w>„<,es nue le besoin de sauver la patrie 
;:
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U
gr^es à Dieu, b .en loin des 

, résister, au dehors, a l'Europe coa-
-dedans, à une guerre civile ellroya-

bK' 
Aujou 
lér'-

rd'hui eut»—y irée et respectée à l'étranger, 
leur, admirée et r \^ ^

 dcg gouvernemcns
 de 

„.hée un seui 
retran 
îturopo 

pou" " 

chee 

>'^,tSte%;«l^<,i
1

, avcc les a,r mc,' nmis 
i'oired WePe entend faire de la propagande chez ses 
i« idées, qu «" c 

il a suffi à son Gouvernement 

rien ne menace notre avenir répu-
Ridées: 
v
°ii!è»'ne contrarie donc, 
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 neuD

ie jusqu'alors déshéritées, attendent 

^
 claSSe

t
ience Sï J le r èglement amiable de leurs in -
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. veulent, elles ne demandent rien que ce qui peut 
* " orde dans les limites tracées par les lois de U-

» Politique et industrielle 

",oml corn prennent leurs droits 
"dans leurs,devoirs les plus rigoureux. Elle 

mais elles préfèrent se 

mainte» 11' uf11

 rordre matér
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l a été si bien conservé 
C'est pour tBl H 

Hu'Sl haute raison a pu guider le peuple au moment de 
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 pourquoi supposer que son empire fai-
l'ivresse 

bliraii d
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 direction générale de ce 

,al pr u volonté du gouvernement, qui m'avait commandé 
'^fU rLh. était de maintenir fortement l'ordre manS-de maintenir fortement l'ordre maté 

lè» départemens du ressort de la Cour. Je compris 
Sj „î. ie me dévouai à devenir au besoin l'instru--

c

r

eU
é démarche, était 

%^-e dévouai 

nalï o^rn1
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 Gouvernement près le Tribu-
Bo tfaux

P
 avôea? T™™ ,

d Arras
 (Pas-de-Calais), M. Emile 

Botiiaux, avocat, en remplacement de M. " 
nomme a d'autres fonctions-

Boutry, qui a été 

^'VénèVgiquê'deson exécution . 

M
a î3 a été' plus facile .que je ment « 

gouverne-

mmédiatement 
Fran-

ne l'avais pensé, car la 

et le bon sens"du peuplé ont tout fait, et je n'ai pas eu 
k^ade prendre la moindre précaution pour maintenir l'or 

iC i' lendemain de l'événement le plus capital qui ait mar-
-V n le monde européen, la justice se rendait par vous et 

1UC otre ressort avec le même ordre, le même zèle, le même 
-an" froid la même application que s'il n'y avait eu rien de 

Crfcé» vous en soient rendues, Messieurs, vous aviez digne-
inauguré l'avènement de la République. Ces dispositions 

f6" admissent une longue suite d'années, pendant lesquelles, 
•moire elle procurera à tous les Français la plus grande 
I oniow de' bonheur qu'il soit permis au meilleur gouverne-

ment de réaliser. , 
Votre calme a contribue a faire évanouir 
nte espèce d'inquiétude. Bientôt la bonne volonté des 

• y
r

 ]
a
 République s'est manifestée par un fait peut-être 

Unique dans l'histoire des révolutions. On a vu tous les con-
tribuables acquitter, sur l'invitation du Gouvernement pro-
visoire l'année entière de leurs impositions. Messieurs, un 
fait de cette nature est la preuve la plus évidente de l'affec-

tion qu'inspire à tout le monde le Gouvernement républicain. 
II est pour moi d'un poids immense et me remplit le cœur 

d'espérance. 
Malheureusement toutes ces joies ne sont pas pour moi sans 

mélange. J'ai eu la douleur de proposer au Gouvernement 
d'interrompre la carrière d'un trop grand nombre de magis-

trats de parquet. * 
Hommes honorables sous tous les autres rapports, la plu-

part s'étaient mêlés trop intimement aux menées électorales 
a l'aide desquelles le gouvernement tombé tentait de se main-
tenir contre la faiblesse de sa propre nature et contre la dés-
affection du penple. 

Ces magistrats sont victimes de la solidarité dans laquelle 
ils ont consenti à s'enlacer dans un intérêt trop personnel (1). 

Plus lard, la République, voyant leur repentir et leur affec-
tion pour elle, agréera peut-être leurs services. J'appelle cette 
époque de tous mes vœux. Mais leur éloignement est aujour-
d'hui une nécessité proclamée par l'opinion. 

Tous les magistrats du parquet n'ont pas succombé aux ten-
tations. Il en est bon nombre qui ont opposé une résistance 
passive, insurmontable, aux exigences peu convenables du 
pouvoir. Ceux-là ont vu avec joie l'avènement d'un ordre de 
choses plus moral : ils conserveront leur siège avec honneur. 

D'autres, qui avaient peut-être un instant fléchi, devront à 
leur haute capacité, à leur probité de magistrat et à la pro-
messe d'un concours franc et loyal pour la conservation et 
l'organisation de la République, leur maintien dans les fonc -
tions qu'ils occupaient ou leur avancement dans l'ordre hié-
rarchique judiciaire. 

L'opinion publique en aura murmuré un instant ; mais ces 
magistrats effaceront tout leur passé politique par le zèle et 
le dévoûment qu'ils montreront dans l'avenir, et l'opinion 
s applaudira qu'ils aient été conservés à la magistrature. 

In mot, Messieurs, de ce qui me concerne. 
De la modeste position que j'occupais au barreau de la 

■oui', je suis parvenu à cette liante dignité de la magistratu-
re, brusquement et sans transition. Mais, tout en acceptant 
cet honneur et cette charge, je me rends le témoignage de ne 
les avoir pas désirés, mes amis le savent. 

., f»f%wes confrères, tous les avoués,, tpus ceux enfin avec qui 
jai été en rapport d'affaires, m'honorent de leur estime, et je 
monte sur ce siège avec elle. J'ai la confiance de la retrouver 

ceti "h °iuaild > bientôt peut-être, je redescendrai dans 
■ bar.re ;. ma récompense serait au comble si, alors, je pou-
vais y ajouter la vôtref 

; Gstjô, allocution est couverte d'applaudissemens. La 
■our levé la séance et se rend à la chambre du conseil. 
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P
rès ^ Tribunal de première 

instance de rentes (Loire-lnférieure), M. Voyer, substitut 
près le même siège, en remplacement de M. Raoul-Duval ap-
pelé a d autres fonctions ; y 

in^r
P

li
^fn^duG°^enî

1

em^nt
 P

rès ly
 Tribunal de première 

instance de Bethune (Pas-de-Calais), M. Victor Chabot, avo-
cat, en remplacement ce M. Top ; 

Conimissa^cduGouverncment'prèsle Tribunal depremière 
instance de Semur (Côtes-d'Or), M. Pétrot, licencié en droit, 

PlaqueUIarel
 a

"
t0n Villeau

*>
 en

 remplacement de M. 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de première 
instance de Privas (Ardeche), M. Béret, substitut près le siège 
de INimes, en remplacement de M. Tailhand • 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de première 
instance de Compiègne (Oise), M. Pihan Delaforest, commis-
saire du Gouvernement près le siège de Senlis, en remplace-
ment de M. Moisson; 

Substitut du commissaire du Gouvernement près le Tribunal 
de première instance de Compiègne (Oise), M. Paringault, 
juge suppléant au siège de Beauvais, en remplacement de M! 
Gerbé de Thoré ; 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de premièie 
instance de Buffec (Charente), M. Théophile Audidier, avocat, 
en remplacement de M. Lespinasse ; 

Substitut du commissaire du Gouvernement près le Tribunal 
de première instance de Rutfec, M. Gustave Ravaud, avocat, à 
Paris, en remplacement de M. Manière, appelé à d'autres fonc-
tions ; 

Juge au Tribunal de première instance de Château-Gontier 
(Mayenne), M. Gaultier, juge suppléant au siège de Mayenne, en 
remplacement de M. Lemotheux, démissionnaire; 

Juge d'instruction au Tribunal de première instance de Châ-
teau-Gontier, M. Firmin-Edouard-Ferdinand Testard-Maison-
neuve, avocat, en remplacement de M. Maunoir -Lamasse, ad-
mis sur sa demande à faire valoir ses droits à la retraite, et 
nommé juge honoraire; 

Juge au Tribunal de première instance de Saint-Calais 
(Sarthe), M. Luzu, juge suppléant au siège de Mamers, en 
remplacement de M. Hardouin-Duparc, appelé à d'autres fonc-
tions ; 

Juge au Tribunal de première instance de Chàtellerault 
(Vienne), M. Chéri Pleiguard, avocat, en remplacement de M. 
d'Autriche, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du commissaire du Gouvernement près le Tribu-
nal de première instance de Blois (Loir-et- Cher), M. Jacquet, 
avocat, en remplacement de M. Podevin, appelé à d'autres 
fonctions : 

Cour 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par arrêtés du Gouvernement provisoire, en date du 17 
ffi»s, ont été nommés: 

Conseiller à la Cour d'appel de Pau, M. Hyjas Labarde, avo-
aièj"^n. bâtonnier de l'Ordre, en remplacement de M. Pom-

traite ; ws sur sa demande a. faire valoir ses droits à la re-

Substitutdu commissaire du, Gouvernement près le Tribu 
nal de première instance du Puy (Haute-Loire), M. Camille 
Bauchet, substitut à Saint-Flour, en remplacement de M. de 
Daunant ; 

Substitut du commissaire du Gouvernement près le Tribu 
nal de première instance du Blanc (Indre), M. lsmael Pouroy, 
avocat, en remplacement de M. Brunei. 

— Par arrêtés de la' même date, ont été nommés : 
Juge de paix du canton de Romoranlin, arrondissement de 

ce nom (Loir-et-Cher), M. Pintard, en remplacement de M 
Baucheton ; 

Juge de paix du canton ouest de Blois, arrondissement de 
ce nom (Loir-et-Cher), M. Supligeau, en remplacement de M. 
Baschet ; 

Juge de paix du canton de Mer, arrondissement de Biois 
(Loir-et-Cher), M. Richard, ancien notaire, en remplacement 
de M. Vosdey, dont la nomination est révquée ; 

Juge de paix du canton de Meung, arrondissement de Ro 
morantin (Loir-et-Cher), M. Bouvatlet, en remplacement de 
M. Garnier, dont la nomination est révoquée ; 

Juge de paix du canton de Selommes, arrondissement de 
Vendôme (Loir-et-Cher), M. Girardeau, propriétaire, en rem-
placement de M. Ferrand, dont la nomination est révoquée ; 

Suppléant de la justice de paix de Selommes, arrondisse 
ment de Vendôme (Loir-et-Cher), M.Bruère, en remplacement 
de M. Flellineau, dont la nomination est révoquée ; 

Suppléant de ta justice de paix de Vendôme, arrondisse-
ment de ce nom (Loir-et-Cher), M. Richaudeau, ancien no 
taire, en remplacement de M. Gendron ; 

Juge de paix du canton de Maubeuge, arrondissement d'A 
vesne(Nord), M. Horrie, ancien juge de paix, en remplace-
ment de M. Dupont; 

Juge de paix du canton de Soire-le Château, arrondisse-
ment d'Avesne (Nord), M. Adam, juge de paix du canton de 
Séclin, en remplacement de M. Garbe, décédé ; 

Juge de paix du canton de Carnières, arrondissement de 
Cambrai (Nord), M. Désiré Colmont, suppléant actuel, en 
remplacement de M. Brunelle ; 

Juge de paix du canton de Bouchain,. arrondissement de 
Valenciennes (Nord), M. Burgeat, en remplacement de M. 
Régnier, dont la nomination est révoquée ; 

Juge de paix du canton sud-ouest de Bailleul, arrondisse-
ment d'Hazebrouck (Nord), M. Virgile Dalhis, en remplace-
ment de M. Coussemaker ; 

Juge de paix du canton de Beaumetz-les-Loges, arrondisse 
ment d'Arras (Pas-de-Calais), M. Duhamelle, en remplace-
ment de M. Vandewinkel, démissionnaire; 

Juge de paix du canton de Vimy, arrondissement d'Arras 
(Pas-de-Calais), M. Levier, licencié endroit, en remplacement 

de M. Defoutaine; 
Juge de paix du canton de Saint-Pol, arrondissement de ce 

nom (Pas-de-Calais), M. d'Imblevalle, avoué près le Tribunal 
de Dieppe, en remplacement de M. Bernard de Carbehem, ad-
mis à taire valoir ses droits à la retraite ; 

Juge de paix du canton de Châteauroux, arrondissement de 
ce nom (Indre), M, Achille Musnier, suppléant actuel, an 
avoué, en remplacement de M. Lafaye ; 

Juge de paix du canton d'Ail ly sur-Noye, arrondissement de 
Péronne (Somme). M. Warmé, ancien avoué à Montdidier, -
remplacement de M. Mareschal, révoqué; 

Suppléant du juge de paix du canton de Jdenrichemont, ar-
rondissement de Sancerre (Cher), M. Auguste Acker, ancien 
notaire, en replacement de M. Couy. 

Si au contraire mon nom doit figurer sur la liste des futurs 
représentans du pays; si mes concitoyens, qui depuis long-
temps connaissent mes opinions et mes principes, mon amour 
pour l'ordre et la liberté, mon respect des lois et de la justice, 
ma fermeté à défendre le droit de tous et le droit de chacun, 
veulent m'honorer de leurs suffrages; j'accepterai, non avec 
présomption, mais avec dévoûment, cette grande et difficile 
mission, parce que ma conscience me dit que ce serait un 
acte de mauvais citoyen de refuser son concours à son pays 
dans des circonstances aussi décisives et aussi solennelles. 

Voilà pourquoi, ô mes concitoyens, moi qui me vantais lors 
des dernières élections de n'avoir adressé à mes électeurs que 
des remercîmens et jamais de sollicitations, je ne crains pas 
cette fois d'aller au devant de vos suflrages. 

La République est partout proclamée! Mais il s'agit de la 
constituer! c'est-à-dire d'assurer son existence d'une manière 
forte et durable, avec des conditions telles qne, dans l'avenir, 
cette grande et belle nation de 35 millions d'hommes , non-seu-
lement ne perde rien de sa grandeur, de son urbanité, de son 
crédit, de sa richesse; mais qu'elle continue de marcher, par 
l'exemple, à la tète de tous les peuples civilisés ! 

Je n'entre point ici dans le détail des questions constitu-
tionnelles ou économiques qui sont réservées à l'examen et à 
la décision do l'Assemblée nationale; mais, dans ma pensée, 
ce gouvernement, que je n'entrevois encore qu'à travers mes 
espérances, devra, si notre attente n'est point trompée, se pro-
duire tel que je l'ai déjà dépeint dans le sanctuaire de la jus-
tice : Ce sera, disais-je, le gouvernement du pays par le pays ; 
— ce sera le gouvernement de la chose publique (Reipublicœ), 
c'est-à-dire du droit de tous, de l'intérêt général prévalant 
partout sur les injustes prétentions de l'égoïsme individuel ; — 
le gouvernement de la probité, de l'intelligence et de la vertu; 
confiant les emplois publics au vrai mérite, punissant la 
corruption, réprouvant la vénalité, poursuivant les malversa-
tions, faisant respecter les personnes, la liberté des transac-
tions, et la propriété si sudacieusement et si injustement me -
nacée ! 

Enfin le gouvernement de la liberté pour tous, de la liberté 
entourée de solides garanties pour la mettre à l'abri de toute 
usurpation, mais aussi de la liberté amie de l'ordre et réglée 
par les lois pour l'empêcher de dégénérer en licence ou en 
dictature ! 

L'honneur de la nation française, on ne saurait trop le re-
dire, son honneur et celui de ses représentans est intéressé à 
ce que cette grande Révolution, pour qu'enfin elle soit, la der-
nière, reste pure des excès d'un passé qui a laissé après lui 
tant de souvenirs funèbres, et se maintienne magnanime et 
forte sous le drapeau si courageusement élevé au-dessus d'elle, 
le drapeau de la gloire et de la liberté. 

Voilà les vœux que je forme pour la nouvelle République. 
Citoyens de la Nièvre, au milieu de l'agitation où nous 

sommes, beaucoup de gens se diront plus populaires que moi 
Je n'en serai ni surpris ni jaloux; mais personne en réalité 
n'aura droit de se dire plus sincèrement ami du peuple dans 
la véritable et loyale acception du mot. 

Député, j'ai toujours réclamé l'ordre et l'économie dans les 
finances, l'allégement des charges publiques, la réduction des 
impôts qui pèsent le plus sur le peuple, et surtout de l'impôt 
du sel. 

Ami de l'agriculture, j'ai fait tous mes efforts dans vos co-
mices pour encourager ses progrès, honorer ses agens, van-
ter ses adeptes. J'ai montré dans la communauté des Jault 
dont j'ai révélé l'existence, un admirable exemple de ce que 
peut dans les travaux agricoles l'esprit d'association de la fa-
mille laissée à elle-même et librement constituée. 

Promoteur de l'instruction publique, membre dès son ori-
gine de la Société pour l'instruction élémentaire, j'ai mis tous 
mes soins à la propager, à l'étendre, à soutenir les institu-
teurs primaires, et à répandre dans nos écoles de village les 
'ivres, les méthodes et les divers moyens d'enseignement. 

Ouvriers de Fourchambault, vous savez que je n'ai pas at-
tendu la révolution de février pour célébrer les merveilles de 
votre puissante industrie, et la gloire du fondateur de votre 
bel établissement, si cher à vos souvenirs par ses bienfaits 
pour les travailleurs ! 

Flotteurs de Clamecy, vous que je puis appeler mes amis, 
il y a vingt ans que nous couronnions ensemble le buste de 
votre patron, Jean Rouvet, ouvrier, inventeur des flottages 
et que nous inscrivions au bas de son buste, ouvrage du pa-
triote David : Honneur au travail et à l'industrie ! 

Et vous, habitans du Morvan, qui, plus que moi, s'est in-
téressé à votre pays de montagnes ? Qui vous a visité le pre-
mier dans des vues d'amélioration, à travers des chemins im 
praticables, aujourd'hui remplacés par de belles routes et des 
pont jetés sur vos torrens avec une hardisse qui en fait de 
véritables monumens ? C'est chez vous aussi que je suis allé 
l'an dernier couronner la vertu modeste de la charitable veuve, 
et célébrer en famille le triomphe de la fraternité chrétienne-
ment exercée. 

C'est dans votre climat que je me plais le plus ; c'est chez 
vous que j'ai bâti, que j'ai planté; c'est là que j'ai depuis 
langtemps fixé mon domicile ; c'est avec vous que j'irai voter. 

Votre dévoué compatriote, DUPIX. 

Mars 1848. 

cidé qu'un monument sera élevé au maréchal Ney aur le 

lieu môme où il a été fusillé. 

Le ministre de la guerre vient d'adresser la circulaire 

suivante aux généraux de division commandant les divi-

sions militaires, et aux généraux de brigade commandant 

les subdivisions militaires : 

Général, l'ébranlement inséparable d'une révolution a jeté 
quelques troubles sur certains points du territoire. Ces dés-
ordres doivent être réprimés. Il importe de maintenir le cal-
me dans les esprits et le règne des lois. Les citoyens commis-
saires du Gouvernement sont chargés de cette mission. Mais 
la persuasion ne leur suffira pas toujours, et l'appui des 
troupes de ligne pourra être nécessaire à la garde nationale. 

Des réquisitions seront donc adressées à vous ou même à 
vos subordonnés. "En raison de l'urgence, elles pourraient 
n'être pas toujours régulières. J'ai jugé nécessaire de vous 
rappeler les règles posées, à ce sujet, par la loi du 10 juillet 
1791, afin de vous mettre en garde contre le danger d'épar-
piller les troupes. 

En consultant le titre III, art. 9, 19, 13 et 17 de la loi, vous 
verrez qu'il en résulte les règles suivantes : 

1° Nulle troupe, même requise, ne doit sortir de sa divi-
sion sans un ordre donné par moi, ou du département sans un 
ordre donné par le général de division, à qui ce pouvoir est 
délégué ; 

2° Nulle troupe, même requise, ne doit quitter la ville où 
elle se trouve, sans un ordre du général commandant la sub-
division ; 

3° Nulle troupe ne doit être employée, même dans la ville 
où elle est établie, que d'après des réquisitions écrites, indi-
quant clairement le but à atteindre, et laissant au chef mili-
taire le choix des moyens pour y arriver ; 

4° Toute action des troupes doit être le résultat du concert 
préalable entre les autorités militaires et civiles. 

Je ne fais d'exception aux trois premières règles que pour 
les cas de flagrant délit et d'urgence, c'est-à-dire pour ceux 
où le temps et les moyens d'avoir une réponse manqueraient 
absolument. 

Il importe au service de la République qu'afin d'établir 
facilement le concert indispensable entre vous et les autorités 
civiles, vous apportiez, dans vos relations avec elles, l'esprit 
le plus conciliant, que vous vous empressiez de satisfaire aux 
mesures qui seraient réclamées près de vous dans l'intérêt de 
l'ordre public, soit pour prévenir des troubles, soit pour les 
réprimer ; mais il importe aussi que vous ne vous écartiez 
point des règles que je viens de rappeler, et que les troupes, 
toujours dirigées par leurs chefs immédiats, et toujours l'ob-
jet d'une sollicitude constante de leur part, conservent la dis-
cipline qui fait leur force, et sans laquelle le dévoûment 
même deviendrait impuissant devant les fauteurs de dé-
sordres. 

Vous pourrez déléguer les pouvoirs qui vous appartiennent 
pour répondre aux réquisitions, à ceux des commandans vos 
subordonnés qui, par leur éloignement, n'auraient pas avec 
vous des moyens de communication assez faciles, sous la con-
dition expresse de vous en rendre compte immédiatement. 

Vous userez de ceve faculté avec une sage réserve, afin de 
maintenir l'unité du commandement. 

Vous apporterez une attention nouvelle au maintien de la 
discipline et à l'exécution des réglemens militaires. 

Vous m'accuserez réception de cette circulaire. 
Le ministre de la guerre, 

Général SUBERVIE. 
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DÉPARTEMENS. 

— SEINE-INFÉRIEURE (Rouen). — M. Ghassan, ancien 

premier avocat-général, s'est fait inscrire au tableau de 

l'Ordre des avocats près la Cour d'appel de Rouen. 

— RHÔNE. — On lit dans le Courrier de Lyon du 17 

mars : 

« C'est hier, vers onze heures, que les forts du nord 

de la place de Lyon ont été volontairement remis à la 

garde nationale par les ouvriers qui s'y étaient installés 

depuis les premiers jours de la révolution. Ces ouvriers, 

réunis à un détachement de la garde nationale de la Croix-

Rousse, sont ensuite descendus dans notre ville, en ar-

mes, drapeau déployé, et au son du tambour. Après avoir 

été passés en revue sur la place de la Préfecture par les 

autorités provisoires, ils sont revenus sur la place des 

Terreaux, et ont déposé au Musée un buste en plâtre de 

la Liberté, porté au milieu d'eux sur un brancard. Après 

quoi ils sont tranquillement retournés che^ eux. 

» Cette espèce de pacification a été célébrée de leur côté 

par de nombreuses décharges d'armes à feu qui ont fort 

alarmé la population, qui, n'ayant pas été prévenue de ce 

qui se passait, leur donnait une explication sinistre. Mais 

on n'a pas tardé à savoir ce qui en était, et cette alarme 

s'est dissipée d'elle-même. » 
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NIÈVRE. — M. Dupin a adressé la lettre suivante aux 

électeurs du département de la Nièvre : 

Mes concitoyens, 
Député de la Nièvre pendant vingt- trois sessions; associé.à 

la Révolution de juillet, qui a aussi mérité le titre de glorieu-
se; rapporteur de la Charte de 1830 qui, franchement exécu-
tée, eût ceriainement assuré nos libertés , j'ai été jusqu'au der-
nier moment fidèle à un Etablissement qui s'est perdu par des 
fautes dont je ne suis point solidaire, car j'ai fait tout ce qui 

était en moi pour les conjurer. 
Après avoir accompli mon devoir politique envers la noble 

veuve et le fils d'un prince que j'avais sincèrement aimé ; ne 
voyant plus debout que la souveraineté nationale et le peuple 
vainqueur, le peuple qui avait repris la couronne, etqui, cette 
fois, l'avait gardée, j'ai adhéré au nouveau gouvernement. J'y 
ai adhéré franchement, ouvertement, sans arrière -pensée, 
avec la conviction que la République était désormais le seul 
gouvernement possible, le seul qui, fortement constitué, pût 
nous préserver de la guerre civile et de l'anarchie dont le Ire-
mi ssement menaçait d'envahir et de bouleverser la société. 

Le cours de la' justice ne devait pas être interrompu. Ma-
gistral, j'étais à l'audience du 25 février, et c'est sur mes 
conclusions qu'a été rendu le premier arrêt prononcé au nom-

du peuple français. . 
Ce nouveau devoir rempli, il m'en reste un autre : celui de 

venir prendre part avec vous, comme citoyen, à des élections 
dont va dépendre le sort de la patrie. 

Vous avez à élire huit députés ! — Si l'opinion publique, 
librement interpellée, se prononce; si elle s'arrête sur huit 
noms qui vous paraissent mériter mieux que moi de vous re-
présenter, j'y acquiesce à l'avance de bon cœur, je voterai 
pour eux, et je rendrai «race à Dieu d'avoir éloigné de moi 
une responsabilité dont la témérité seule pourrait méconnaî-

tre l'étendue. 

PARIS, 18 MARS. 

Prenant en considération les grands s ervices rendus à 

diverses époques par la garde nationale dans la défense 

du territoire, et le rôle si important qu'elle serait appelée 

à y jouer au jour du danger, le Gouvernement provisoire 

a pris la décision suivante : 

Les commandans de la garde nationale sédentaire et de 

la garde nationale mobile de la Seine assisteront, avec 

voix délibérative, aux séances de la commission de dé-

fense nationale, toutes les fois que cette commission aura 

à délibérer sur des questions relatives au service et à 

l'emploi de ces gardes nationales. 

Le ministre des finances vient de prendre, pour l'exé-

cution du décret du 16 mars, relatif aux bons du Trésor 

émis avant l'établissement de la République, les disposi-

tions suivantes : 

Le Trésor remboursera intégralement, en monnaie lé-

gale, l'intérêt attaché à ces bons. Quant au capital il sera 

remboursé, au choix des parties intéressées, soit en cou-

pons de l'emprunt national, rentes 5 pour 100 au pair, 

soit en nouveaux bons à six mois d'échéance et à l'inté-

rêt 5 pour 100 l'an. 

L'intérêt attaché à ces nouveaux bons courra, ainsi 

qu'il est de principe, du jour de la présentation des bons 

primitifs. 

'i, 

Par décret de ce jour, le Gouvernement provisoire a dé-

Les délégués des ouvriers de diverses professions sont 

invités à se réunir demain dimanche, 19 mars, à deux 

heures et demie, au palais national du Luxembourg. 

Seront seulement admis à cette réunion spéciale, et sur 

la présentation d'un billet de convocation qui leur a été 

adressé, les délégués dont les noms ont été publiés dans 

le Moniteur du 11 mars 1848, et dont les pouvoirs se 

trouvent vérifiés par cette publication. 

; Les délégués qui ont justifié de leurs pouvoirs posté-

rieurement au 10 mars, et dont les noms seront publiés 

dans une liste supplémentaire, ne seront point admis à 

cette séance, mais ils seront admis aux séances suivantes, 

après que leurs pouvoirs auront été vérifiés par l'inser-

tion des noms dans le Moniteur. A cet effet, tous ceux 

qui n'ont pas encore produit leurs titres sont invités à les 

faire parvenir sans délai à la Commission, afin que cette 

liste supplémentaire puisse être publiée sans retard. 

M. Bourget fils, président du Tribunal de commerce, 

vient de succomber à une congestion cérébrale. Cette 

perte affligera vivement toutes les personnes qui ont été 

à même d'apprécier son honorable caractère. 

— Dans une réunion des maires et des colonels qui a 

eu lieu sous la présidence du général commandant supé-

rieur, il a été décidé que l'uniforme et l'équipement de la 

garde nationale de Paris et de la banlieue ne subiraient 

que les modifications suivantes : 

1° La plaque du schako, la rosace de la jugulaire et le 

bouton de la tunique sont modifiés, conformément aux. 

modèles qui seront déposés dans les mairies à dater du 

20 mars courant ; 

2° L'épaulette rouge et frange est adoptée pour toutes 
les compagnies ; 

3° Grenade blanche au collet de la tunique ; 

4° Les buffieteries sont conservées, mais les gibernes 

porteront une grenade blanché en métal. 

— M. Charles Desgranges, artiste peintre, âgé de vingt-

cinq ans, est parvenu, au moyen d'une expressive cor-

respondance, à faire partager à M"* Morel, qui ne compte 

pas plus de seize années, le sentiment fort vif qu'il éprou-

vait pour elle. Mais M" veuve Desgranges, sa mère, s'op-

pose au mariage qui est dans les vœux des jeunes gens. 

Cette résistance, motivée sur les craintes que manifeste 

Mm * Desgranges pour l'avenir de son fils, a donné lieu à 

un débat porté devant la 1" chambre de la Cour d'appel , 

sans que cette dame ait fait présenter un avocat pour le 
soutenir. 

M" Cliquet, avocat du fils, a fait observer que Mm" Des-

grariges s'est également opposée au mariage de ses deux 

filles, sans autre motif apparent que l'obligation où elle 

serait de les doter avec les droits qui leur appartiennent 

indivisément avec elle. lia ajouté qu'après divers refus 

faits par M11* Morel d'autres prétendans, sa famille avait 

déterminé néanmoins son mariage, et que les lettres de 

faire-part étaient même envoyées, lorsque M. Desgranges 

parvint à empêcher cette union, et écrivit au père de M1U 

Morel une lettre touchante pour revendiquer le droit 

qu'il tenait de l'affection si pure de la jeune fille. 

« Les convenances, ajoute M e Cliquet, se rencontrent 

des deux parts dans le mariage projeté. M. Desgranges, 

artiste, a quelque fortune ; M 11 * Morel est fille d'un méde-

cin, petite-fille d'un général de la République, et ce der-

nier titre, aujourd'hui surtout, vaut sans doute qu'on 

s'en honore. » 

M. le président Séguier : Il l'a toujours mérité. 

M' Cliquet : Aujourd'hui plus que jamais. 

La Cour, sur les conclusions de M. l'avocat-général 

Flandin, confirme le jugement du Tribunal de première 

instance de Paris qui rejetait l'opposition de M"" Des-
granges. 

— Le nommé Olen, tailleur, âgé de 46 ans, sa femme, 
matelassière, âgée de 41 ans, et leur petite fille, âgée de 
7 ans, étaient cités devant la 6* chambre sous la pré-
vention de vagabondage. Olen comparaît seul devant le 
Tribunal. La femme Olen et sa petite fille sont sortie* de 

Saint-Lazare, lorsqu'il y a 15 jours, on mit en liberté lea 
femmes détenues dans cette prison. On ignore ce qu'elle* 
sont devenues. 
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La misère de cette famille est des plus poignantes. Elle 

demeurait, il y a trois mois, rue Saint-Jacques, 152. Olen 

avait un mobilier suffisant, et il vivait au jour le jour de 

son travail; mais il perdit presque la vue, et il lui fallut 

renoncer à ses travaux. La femme Olen aurait pu, avec 

ce qu'elle eût gagné comme matelassière, donner du pain 

à son mari et à son enfant; mais depuis quatre mois il lui 

était impossible de trouver de l'ouvrage. Alors Olen en fut 

réduit à vendre pièce à pièce son chétif mobilier ; et quand 

il n'eut plus un lit où reposer sa tête, il alla, avec sa 

f- mme et sa fille, demeurer dans un garni de la rue du 

Vertbois. Les malheureux, ne pouvant payer l'étroit cabi-

net où ils couchaient sur un mauvais grabat, furent con-

gédiés, et ils couchèrent quatre nuits dans les rues. Epui-

sés de fatigue et de besoin, ils prirent le parti de se livrer 

d'eux-mêmes aux agens du service de sûreté, en récla-
mant la prison comme un bienfait. 

Dans l'instruction, la femme Olen a déclaré avoir 

trois enfans, dont" un seul est à sa charge. « Les deux 

autres, a-t-elle dit, ont été recuillis par des parens qui 

habitent Abbeville ; mais comme ils vivent eux-mêmes 

dillicilement du travail de leurs mains, ils ne peuvent 

rien faire de plus pour nous. » Et comme M. le juge 

d'intruction, ému de tant de misère, demandait à celte 

pauvre femme ce qu'elle ferait si on lui rendait la liberté, 

elle s'est écriée, en joignant les mains : « Je vous en 

prie, Monsieur, ne nous renvoyez pas!... je serais en-

core obligée de coucher dans la rue avec ma pauvre pe-

tite fille... et nous avons eu si froid pendant les quatre 

nuits que nous en avons été réduit là!... Le plus grand 

service que vous pourriez, ce serait de nous envoyer au 

dépôt de Saint-Denis. » 

A l'audience, Olen, qui paraît être un fort honnête 

homme, raconte sa lamentable histoire. Voyez mes yeux, 

dit-il, je ne vois pas clair. 

M. de Jouy, substitut de M. le commissaire du Gouver-

nement : Vous n'êtes pas complètement aveugle, et si 

vous ne pouvez travailler de votre état de tailleur, vous 

pourriez travailler aux terrassemens.... Il y a en ce mo 

ment de nombreux travaux de ce genre en cours d'exé 

cution. 

Le prévenu : Je ne demande pas mieux, Monsieur, mais 

je voudrais bien aller quelque temps au dépôt pour répa-

, rer mes forces. 

M. le président : Il faudrait pour cela que vous eussiez 

mendié. Voyons, n'avez-vous jamais recouru à la charité 

publique ? 

Le prévenu, vivement : Oh ! jamais, Monsieur ; j'ai 

vendu tous mes effets, tous, mais je n'ai rien demandé à 

personne. 

M. le substitut : La position d'Olen est des plus intéres 

santés, et il serait bien à désirer que l'on pût faire quel-

que chose pour lui ; mais cela nous semble maiheureu-

reusement impossible; il n'a pas mendié, on ne peut pas 

l'envoyer au dépôt* Dans ces circonstances, nous ne pou-

vons que nous en rapporter à la sagesse du Tribunal. 

« Le Tribunal, 

» Attendu que la prévention n'est pas suffisamment éta 

blie, renvoie Olen des fins des poursuites, sans dépens. : 

M. de Jouy : Qiaud vous sortirez de prison, rendez 

vous à l'une des mairies de Paris, d'où l'on vous dirigera 

sur des travaux. 

— Hier, pendant que le cortège des députations se ren-

dait avec un ordre admirable à la place de l'Hôtel-de-

Ville, deux individus firent entendre le cri de Vive Henri V. 

Des personnes étrangères au corlége s'étaient emparées 

de ces deux individus et les entraînaient en les frappant, 

quand plusieurs citoyens faisant partie d'un des pelotons 

du cortège s'interposèrent pour faire cesser tout mauvais 

traitement, et firent conduire les deux perturbateurs à la 
préfecture de police. 

— Les courtiers gourmets ont fait verser à l'Hôtel de-

Ville cinq cents francs pour les blessés de février, indé-

pendamment des souscriptions particulières des membres 

de cette compagnie. 

ciers 

à 

Bourse «le Pari» «la 18 Mars 18 18. 

Les fonds et les chemins de fer ont repris de la faveur 

aujourd'hui. C'est à la manifestation populaire d'hier que 

'on attribuait celte reprise. L'effet qu'elle a produit est 

d'autant plus favorable, que l'on annonçait en même temps 

suspension de paiemens de trois banquiers et de plu-
sieurs négocians. 

Le 3 0|0 (fermé hier à 50) a débuté à 51, a fait 51 75 

au plus haut, et reste à 51 50. On a fait des primes dont 
50 fin courant à 56. 

Le 5 0(0, qui restait hier à 72 50, a débuté à 75 fr., a 

fait 75 50 au plus haut, et ferme à 74 50 (cours plus bas). 

La Banque a débuté à 1,650, a fait 1,850, et fermé à 
1,725. 

L'Orléans (qui finissait hier à 730) a débuté à 750 (plus 

bas cours), a monté à 780 et fermé à 765. A terme, il a 
varié de 750 à 775. 

Le Rouen (fermé hier à 410) a débuté à 405, a abordé 

420, et reste à 412 50. 

Le Havre a varié de 220 (plus haut cours) à 212 50 
(plus bas et dernier cours). 

Le Marseille (fermé hier à 290) a varié de 300 à 305 
(dernier cours). 

Le Nord, qni finissait hier à 335, a débuté à 340, a fait 
au plus bas 332 30 et reste à 335. 

Le Strasbourg a varié de 340 à 338 75, le Nantes de 
327 50 à 330 et le Lyon de 295 à 290. 

On a aussi fait au comptant du 4 0[0 français à 59 (der-

nier cours 60), des ducats de Naples de 70 à 69 (dernier 

cours 70), tle l'emprunt romain de 60 à 58 (hier 61 à 60 

lr2), du 5 0[0 belge 1840 de 70 à 69 (hier 68 à 69), du 

50(0 belge 1842 de 69 3[4 à 69 (hier 68), des obligations 

de la Ville de l,000 à 995 (hier 1,000), du Piémont de 

800 à 790 (hier 800), des actions des 4 canaux à 900 

(hier 890), enfin des Vieille-Montagne de 2,200 à 2,400. 

AU COMPTANT. 

modèle 
et 

■ MU ri, I affine HlountetC" aura lieu le 27 courant, 

. avons indiqué hier. 

f o lira^o au sort est interrompu, cl remis au 25 coii-
raM Jus uVeette époque, MM. Xavier Delassalle et (/ assure-
^.Vontr^erecralement, les jeunes gens de <A clatee 4847. 
[esburêauVsont toujours 'place des Petits-Pères, 0 (maison 

du notaire). 

_ Nous informons MM. les notaires qu'un nouveau 
de panonceaux a été adopté par M. le ministre de la justice 
au' ls peuvent adresser leur demande à la maison Dorville, 
?ue des Fossés-Montmartre, 6, propriétaire du type approuve. 

Le prix de ces panonceaux est de 22 francs la paire. 

— Toniques et traitement Raymond Griffoul contre la cal-
vitie, rue de la Chaussée-d'Anlin, 24, de onze heures à qua-
tre heures. - M. Baymond Griffoul, le seul qui ait applique 
publ quement ses préparations, et obtenu sur des tètes chau-
ves depuis longues années, des résultats qu. ne peuvent plus 
être mis en doute, propose à toute personne désireuse de se 
convaincre, de lui eh (Tonner justification par l'examen de ces 
mêmes têtes, munies de certificats de médecins, attestant .leur 

calvitie avant le traitement. 
Plus de doute sur l'efficacité de ses toniques pour arrêter la 

chute des cheveux et guérir la calvitie. 
Le flacon et la boîte, 10 francs chaque. 
Expédition en France et à l'étranger. 
Seul dépôt chez M. Baymond Griffoul, rue de la Chaussce-

d'Antin, 24, à Paris, 

M' Moulllefarlne, UVOUB colMuit 

M" Court»-, avoué cotlcHant „îi u
'Al 

Et pour voir les lieu : '
 l,,

'
en,:l|

e-SÛn
01

, 
A Parif, à H. Mongrolle. rue du F -,,,1 

Kl à Doblgny, à M. Mongrolle pero
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"
Moi

"m,
rtre 

?l. 

"«or*,
 50i 

IURRA, 4 bis, rue de la Paix; C„u>
N0T 

et chez tous les 1 ibrui 

1 vo! 

res
 de la Répub|,

n 
!ume in -8» complet, 1

 FRA
 . ^ 

de tous les journaux etc., etc., précédetX*"^'-^';' 
la révolution de 1848.

 UBS ^enen^: ^ 
La suite tous les cinq jours, une livraison 28 

LE PEUPLE SOUVERAIN 
*« -Urnes, avec les portraits^Vyen C?" •

 L
«« iv ' 

Dupont (de l*Eure), Arago, ̂ fe^L> 

50 centimes 

Rollin 
portrait. (Àff.) centimes en 

 (705) 
Slj; 

Ht 

Cinq o/o, jouiss du 22 mars. 74 50: 
Quatre i /2o /o,j. du 22 mars. — 
Quatre o/o jouiss.du 22 mars. 59 
Trois 0/0, jouiss. du 22 déc. . 51 
Trois o'o emp. i847,j. 22 déc. — 
Actions d t la Banque 1750 
Rente de la Ville — 
Obligations de la Ville 995 
Caisse hypothécaire — 
Caisse A. Gouin — 
Caisse Ganneron — 
Quatre Canaux, avec primes. — 
Mines de la Grand'Combe. . . . — 
Tissus de lin Maberly — 
Zinc Vieille-Montagne 2300 
Kente de Naples — 

— Récépissés de Rothschild. 69 

o/o de l'Etat romain 58 
Espagne, dette active — 
Dette différée sans intérêts. . . — 
Dette passive — 
3 0 /0, jouiss. de juillet 1847.. — 
Belgique. Emp. 1831 — 

— — 1840 69 
— — 1842 69 
— 3 0/0 — 

— Banque. 1835 — 
2 1 /2 hollandais _ 
Emprunt portugais 5 0/0 — 

— — 30/0.... — 
Emprunt d'Haïti 
Emprunt de Piémont 790 

Lots d'Autriche 
5 0/0 autrichien. 

FIN COURANT. 

5 0 /o courant 
3 0/0, emprunt 1847, fin courant.. . . 
3 o/o, On courant 
Naples, fin courant 
3 6/0 belge ; 
5o /o belge 

Précéd. 
clôture. 

Plus 
haut. 

74 50 

51 50 

Plus 
bas. 

Dernier 
cours. 

CHSMIMS SE FER COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Aujourd. AU COMPTANT. Hier. Aujourd. 
Saint-Germain 350 — Famp. à Hazebr. . . _ 
Vexsailles.r. droite. HO — 105 — 290 — 292 50 

— rive gauche. 110 — 115 — Paris à Strasbourg. 337 59 340 — 
Paris à Orléans 730 — 765 — Tours à Nantes. . . . 327 330 — 

410 — 412 50 Bordeaux à Cette. . 
Rouen au Havre. . 200 — 212 50 Dieppe à Fécamp. . — 
Marseille à Avig. . . 290 — 30) — Lyon à Avignon. . . 

82 50 88 75 Bord, à la Teste.. . ■  _ 
Orléans à Vierzon. 220 — 250 — Paris à Sceau 
Boulog. à Amiens. — — 170 — Anvers à Gand 
Orl. à Bordeaux.. . 400 — 400 — Grand'Combe 
Chemin du Nord . . 335 — 335 — Montpellier à Cette. _ _ 

'Monter. àTroyes. . 

SPECTACLES DU 19 MARS. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE .— Le Puff. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Mousquetaires de la Reine. 
ITALIENS. — 

ODÉON. — La Fille d'Eschyle. 
THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Monte-Cristo (1" partie). 
OPÉRA-NATIONAL. — La Révolution française. 
VARIÉTÉS. — Une Fille terrible, le Pouvoir d'une Femme. 
GYMNASE. — La Clé, une Femme blasée, Filles de la Liberté. 
THÉÂTRE MONTANSIER .—Le Camarade, 34 francs, Vieux Gamin. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Guillaume Tell. 
GAITÊ. — Le Pacte de famine. 
AMBIGU. — Notre-Dame-des-Anges. 
DIORAMA. —Boul. B.-Nouv., 20. Vue-de Chine; Fête des Lantern. 

LES MàIRES ET ADJOINTS. pï
e

S
r
^ 

Delaunay et Dentu, libraires, au Palais R
ov

 V tl0
*ï. (\ 

de lecture, passage Verdeau. Prix, 60 centimes
61

 /
U
 ̂  

EN~~ mmm IMPERMÉABLES 
et de l'humidité 

BAS DE MARAIS et JAMBIÈRES , ' 
-SEMELLES pour chaussures.- FEUILLES DE cffî/V 
bon emploi dans les douleurs rhumatismales ete '

u
» ir»,' 

— URINAUX portatifs d'un nouveau modèle êxtrA
 ,s°l»t 

pies et commodes. — TABLIERS DE NOURRICES et
 ement

sios 
LES, JARRETIERES, CEINTURES, LACETS et tontM TT^l" 
sus ÉLASTIQUES. — Maison BATTIER ET GUIB^

0
^

3 de
 * 

Fossés-Montmartre. — Tous les produits portent r '
 rue 4 

de la fabrique et se vendent à garantie. ^"Pill! 

BONS VINS ORDINAIRES * 
Bordeaux ou ___, 

VENTES OIHOSIEiMifSI&ES. 
rouges ou blancs,

 K
^ 

AUDIENCES DES CRIEES. 

' Paris TÏFÎTY MA TCA^VC Etude de M' GALLARD, avoué, 
VJjuÀ lUAluUi.*U rue du Faubourg-Poissonnière, 

3 bis. — Adjudication en l'audience des criées, le 1 er avril 1848, en 
deux lois non réunis, 

De deux Maisons contiguë3, sises à Paris, l'une rue de Normandie, 
n° 1 ; mise à prix. : 60,000 fr. ; l'autre même rue, n" 3 ; mise à prix : 
60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit M« Gallard, dépositaire d'une copie de l'enchère ; 
2° A M 1 Péronne, avoué, rue Bourbon-Villeneuve, 35 ; 
3° A M« Bouissin, avoué, place du Caire, 35 ; 
4° A M' Dromery, avoué, rue de Mulhouse, 9. (7078) 

à 39 cent, la bouteille, 
à 50 — le litre. 

à HOfr. la pièce. | sans frais à dômicil™' ■ 

Dans tous les vignobles de France, l'abondance A i 

coite a produit une baisse sensible: cependant dans P • 

prix des vins n'a point baissé. Pour remédier à cet f '
S

' '* 
choses, si préjudiciable aux petits ménages, la société iu de 

LAISE ET BOURGUIGNONNE , rue Neuve-Saint-Augustin " 
d'opérer une réduction considérable dans le prix de s' ̂  
ordinaires, et invite le public à en profiter; vins suve riL?

3 

45, 50, 60 et 75 centimes. Fins fins de 1 fr. à 6 (r.T^ 

Paris 

DEUX MAISONS 

— Nous sommes priés d'annoncer que la réunion des créan-

Etude de M" Em. GUËDON', 
avoué à Paris, boulevard Pois-

sonnière, 23. — Adjudication, en l'audience des criées du Tribunal civil 
de première instance de la Seine, au Palais-deJ ustice à Paris, local 
et issue de la l re chambre, 

Le mercredi 5 avril 1848, deux heures de relevée, 
En deux lots, 

1° D'une Maison à Paris, rue du Faubourg-Montmartre, 9, compo-
sée d'un corps de bâtiment principal sur la rue, élevé de six étages, 
de bàtimens en ailes, et de deux autres corps de bâtimens dans les deux 
(Oirs de la maison; 

2° D'une Maison bourgeoise, à Bobigny, rue des Souris, canton d« 
Pantin, arrondissement de St-Denis (Seine), composé de plusieurs 
corps de bâtimens, avec cour, jardin et dépendances. 

Mises à prix. 

1" lot : 280,000 fr. 
2' lot- 6,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" Em. Guédon, avoué poursuivant, boulevard Poissonnière, 
23 , 

MME MOREL, 

CORS. 

amie intime et élève de M
11

' LESOSHAS, 

_ prévient sa nombreuse clientèle qu'elle con' 
tinue de donner ses consultations de midi à quatre heures 
rue des Vieux-Augustins, 24. (702) 

Les médecins ordonnent, pour les guérir, le na6k 
de M. GERVAIS , ex-chirurgien-pédicure de S. M. le 

roi des Belges, rue de Richelieu, 29, au l«r. i f
r

. 25 c. le rou-
leau avec la brochure. (359) 

TUT IÏF Birn nrçrnnrrc Cette fflu . dont ie m 
LAU Uti MliUl DbùïUftlïîià. cès remonte à plus de 
trente ans, fortifie les gencives et les dents, et donne à l'ha-
leine une odeur agréable. La seule fabrique et l'unique dép* 
chez L. DESFORGES, ex-chirur gien dentiste de feu le duc de 
Berry, rue des Fossés-Montmartre, 27, dans la porte cochère, 
au, 2'. — NE TAS S'ADRESSER CHEZ LE PHARMACIEN A CÔTÉ , jjj] 

Jolie brochure in-8", par H. ELOM , ck 
libraires, au Palais-

Royal, et au cabinet de lecture, passage Verdeau. Prix: Mc, 

L'ANARCHIE . Delaunay et Dentu, libraires, au Palais-

DES AUJOURD'HUI , 

GRAND ASSORTIMENT DE 

TUNIQUES 
VERTURE L DI 20 MARS. 

Au Pré aux Clercs 
Galerie Saint-Germain, 34, rue du Bac, en face le Petit-St-Thomas. 

pour HOMMES, tout fait» et sur mesure; — "VKTEMKNS 

pour EXFAXS. — Prix fixe et chiffres connus. 

DÈS AUJOURD'HUI , 

GRAND ASSORTIMENT DE 

TUNIQUES 
de Gardes nationaux 

A 40 FRANCS. 

Dents & Dentiers Fattet 
Solidement lixes dan* !a i>ouclie sau. le èeeotifô erôétiGts ni de ligature*, qni détruisent toujours les tonnes dénis. — La 

prononciation et la mastication sont GARANTIES , quel que soit le nonibre des dents artificielles. ( BEAUTÉ, D URÉE et U TILITÉ.) 

EMBAUrHEaiSMÏ, CTJÉaXSOET et MASTICAT OST IMMÉDIATE BES DENTS MALADES. 

La quatrième édition de la PROTHÈSE DENTAIRE A PERÇU SUR US DANGERS ras CENTS A C ROCHETS, rivoTS, etrO , 
Troisième édition du GUIDE DU FUMEUR TOUR L' E NTRETIEN DE LA (ioucitE ET LA roxsir.v .'.Tiox nus U ENTS. — Prix : î fr. 

En vente chez tous les Libraires, et au Cabinet de fÂktéHt, 303, rue St -llaumé, près- Valcntino. (&*7) 

AVIS. 

Toutes ICH Annonces «le mis. les 

O fileter* ministériels , «le quelque na-

ture «lu'ellcs soient . celles relatives 

aux Sociétés commerciales, aux Com-

pagnies «le Cfiemîns «le fer, «loivent 

ôïre déposées «lirec tentent au bureau 

«le Sa Siiz&elîiS aies ïï*r-4&J«is«i«aj. — 

Toîîieg Ses sïsï *ri»« Ara^tonceK SOÏSI rc-

çue», soit «tans les bureaux «lu ■Soiir-

nal . soif cites X3 ..A!pUon£e !5©aJl'ï20X, 

rue Vivienne . SU, 

IIBKVKT sVIXVR.VriOV 
sans garantie du gouvernement 

SrtouïÉïPBOPRBÎS 
Remplaçant les Crachoirs, 

Par «HAPIitS\, 

ancien marchand bijoutier, prop", 

^ RUE ALBOUY, 10, près l'Ambigu, 

Faub. St-Martin, à Paris. (611) 

VARICES, BAS LEPERJ)RIEL. 

Soulagement prompt et souvent guérison. F. Montmartre, 58. 

(641) 

BAISSE DE PRIA 

CAVES PARISIENNES. 
Bue Blcner, * bis. 

MAÇON ordinaire. .. HOfr. la pièce — 40c. labont 
MAÇON vieux 125 fr. 

BORDEAUX ordinaire. HOfr. 
BORDEAUX vieux. . . 125 fr. 
BORDEAUX vieux (1841) 145 fr. 

d" —4* d* 
d' — SO dr 
d* — 40 d' 
d' — 44 d* 
d' — 40 d-

,04 :0 

WJECTION 
TANNIN 

et 
Phtirui., Faub 

ft-lîenis, 0. 

(711) 

Maladies 
CUilUSON PROMPTE, RADICALE ET PEU COBTW» 

fv le traitement du Docteur 

C ALBERT 
Médecin de U Faculté de Paria, maître en P

b
»?^: 

ei-ph»rmacien de» hôpitaux de la ville de r j, 
fesseurde médecine et de botanique, honore 

daillel et récompenses nationales , 

Rue Montorgueil, 21. 

Consultations gratuit*- -, 
TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. W % 

socorérÉsi. 

publication fiégale de» Actes «le Société est obligatoire, pour l'année 1848 dans le« ■•.ni.... . „. .
 1

 ===== 
 " *

 cu
«es-A«iches, la Gazette des Tribunaux 

et le Droit. 

Par acte sons seing privé du 5 mars 
1848, enregistré, 

M. Charles Alexandre-Joseph do la 
TOUR LAXDORTIIE, demeurant à Pa-
ris, rue d'Amsteriatn, 44, d'une part, 

E'. 1° M François Louis-Gustave de 
r.RATET-DUBuTCUAGF., demeurant à 

Paru, rue u'Amst- rdun, : 0; 
2» M. Charles Henri de GRAS DE 

PREIGXE, demeurautaussi à Paris, rue 
d'Amsiordum, 5<< ; 

MM. Duuouchage et de Preigne , 
ayant agi pour et au nom de la société, 
en nom collectif UUBOUCUAGE et C«, 
dont ils sont tous deux les seuls asso-
ciés gérans, et dont ils ont l'un et l'au-
tre la signature sociale ; 

Tous deux ès-dite qualité, d'autre 
part ; 

Ont formé entre M. de la Tour-Lan-
dortlie et la susdite société Duliou-
tliag* et C', une société en nom col-
lectif pour sept années entières et con-
sécutives, qui ont commencé à courir 
du l(' r mais 1818, pour Unir le t' r mars 
1855. 

Son siège sera fixé à Paris, dans le 
local nui sera ultérieurement choisi, el 
elle aura pour objet l 'achat, en Angle-
terre, U- transport ^ t la vente en Fran-
ce, îioiammem sur les boni» de ls 
l .oire, de c kes et da cha bons d" terre 
oe lou'.e nulUTf, provtD«nt di t bouil-
Jéres.irglah-s.e' plus p.ii' icolièiemeit 
d-s thirbons qui sont propres à la 
eonl'ef.io.i du col" pour le service d s 
•'jepinB de fer, u.ïnes et autres Elle 
aura également pour objet le (rans-
port d ■ toute espère do in.irelnn lise. 

La rais «i sociale sera il laTOl'll-LAN-
DOItTHi' i ' i 

\A aocté sera gérée el administrée 
par 11. d • la Toui-LaoJprtlie et pas M. 

de Preigne, ce dernier comme repré-
sentant dans la nouvelle société celle 
Dubouchage etC';MM. de la Tour-Lap-
dnrthe et de Preigne, serom à lit e 
égal les seuls gérans et administrateurs 
de la société, la signature sociale leur 
appai tiendra, mais ils ne pourront en 
faire usage séparément que pour de 
simples actes d'adminisiration et pour 
les affaires courantes et ordinaires de 
la société. 

U a été expressément convenu entre 
les parties q j'aueun acte dVmprunt ne 
pourrait être fait sous quelque forme 
que ce fat; aucune obligation, de quel-
que iiaturequece puisse être, ne pour-
rait être souscrite au nom et pour li 
compte de ladite société, que d'un 
commun accord entre les deux gérans, 
qui devront apposer chacun la signa-
ture sociile sur les actes constitutifs 
desdits emprunts, quelle que soit d'ail-
leurs la nature et la forme de ces actes, 
et cela afin de les rendre valables et 
qu'ils puissent obliger la société , à 
peine de nullaé desdits engagemejis, 
s'ils n'étaieut p.as revêtus des deux si-
gnatures. 

Il a été convenu qu'en cas d'absence 
do l'un des deux gérans, celui qui se-
rait absent pourrait donner à son co-
gérant, mais par acte authentique et 
en minute, tous les pouvoirs nécessai-
res pour contracter lesdits actes d'em-
prums et obligations, auquel cas il se-
rait fait menti >n des pouvoirs en vertu 

desquell le co-géraul surjit agi dans 
lesdits soles. 

Pour extrait. CoiunE, 

Rue Neuve-de-la-l iJélité, 6. 

Par acte sous seing privé du 4 de ce 
mois, enregistré ; . ' 

M. Ern. si TIIOBF.L, demeurant à Pa-
ris, ru" duGros-r.heuet, it ; M. et Mme 
DE FQtJVIELLE.deuseurani à p

ar
is,rue 

Nre-des-Mathurins, 41 ; M. CLAIRAT, 
demeurant * Paris, rue du Ssnlier, 3; 
ét M. CAMBRONNE, demeurant à Paris, 
rue Vivienne, 17, réunis en assemblée 
générale, après y avoir appelé M. Jean-
nolle ctMme de Saint-Aubin, demeu-
rant à Paris, rue Caumtrlin, 39, dé-
taillai», mais représentés par M. de 
Fouvielle, se prétendant leurs cession-
naircs; 

Ont dissout, à partir du 4 de ce mois, 
la société connue sous ia raiion sociale 
E. THOREL el C', constituée par deux 
actes passés devant M e Aubry, notaire 
à Pans, le premier le 13 septembre 
1841, el le second le 14 janvier sui-
vant, pour l'exploitation de brevets ob-
tenus pour l'épuration des huiles en 
Angleterre. M. Thorel a été nommé 
liquidateur, 

F. LEMONMER. (9 HO) 

Elude de M' Eugène LEFEBVRE, agréé 
au Tribunal de commerce de la Sei-
ne, rue M mtmartre, 1 48. 
D'une sent; née arbitrale en date du 

7 mars 184s, rendue exécutoire le mê-
me jour par ordonnance de M. le pré-
sident du Tr bunal de commerce de la 
Seine, enregistrée ; 

Entre M. Daniel MOSER, marchand 
de i urlositèf, demeurant i Paris, rue 
Catimarlin, lo; 

E' M. Louis Antoine DUPRÉ, bi>m-
beur de verre, demeurant à Paris, rue 
Montorgueil, 05 ; 

Il appert; 

Que la soci ï :é en nom collectif formée 
entre les pa lies snusla raison MOSRR 
et DUPRE, pour la veola et l'achat d'ob-
jets d'arls el «le curiosités, a été décla-
rée dissoute a partir de ladile seu-
lence. 

(lue M. François-Brunot llenrionnet, 
expert lene r de livres, demeurant à 
Paris, rue Calol, 13, el M. Moser, l'un 

des_associés, ont été nommés liquida-
teurs de ladite société. 

El que pouvoir a élé donné à M. 

llenrionnet de faire seul toutes les re-
celtes, dépenses et paiemens, el en 
conséquence de donner quittance et 
toucher de tous tiers, notamment de 
de tous commissaires-priseurs, le pro-
duit des ventes effectuées ou à effec-
tuer, comme aussi de repartir toutes 
sommes restées libres entre les asso-
ciés au prorata de leurs droits re-
connus. 

Pour extrait. 
Sigué Eugène LEFEBVRK . (9111). 

Suivant acte sous seings privés, fait 
double i Paris le 9 mars 1848, enre-
gistré ; 

M. Louis BLASC, négociant en laines, 
demeurant à Bat gnollcs - Monceaux, 
près Paris, avenuo de Clichy, 31 ; 
Et M J an-François-Ferdinand ROUX, 

aussi négociant en laines, demeurant 
aussi à liatignolles-Monccaux, rue Ste-
Thérésa, 16 ; 

Ont déclaré d'un commun accord en-
tre eux dissoudre purement et simple-
ment à compter du 9 mars 1848, la so-
ciété en nom collectif établie entre eux 
sous la raison BLANC et c«, pour l'ex-
ploitation d'un établissement d'effilo-
chage de loutes sortes de tissus, sis a 
Balignolles-Monceaui, avenue de Cli-
chy, 31, mirant acte sous seings privés, 
fait double i Balignolles-Mo.ice.aux, le 
13 février 1846. enregistré et diïmenl 
publie ; laquelle société avait élé for-
mée pour une durée de six années à 
compier du 1" janvier H4<i 

11 a élé stipule que la liquidation de 
la société se ferait par les deux asso-
ciés conjointement. . 

Pour extrait. 

•BLANC. ROUX . (tilt] 

Etude de M« SCHAYÉ; agréé, rue du 

Faubourg-Montmartre, îo. 

D'un jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine, le 9 mars 
courant, enregistré ; 

Entre : 

l»M. Pierre- Isidore VAN ALPHEN, 
métreur-vérificateur, demeurant à Pa-
ns, rue Neuve-des-Mathurins, 6s ■ 

2» M. Medard-Laurent JAN1N, serru-

n
'?5'

9
 .
 eurailt à paris

>
 rue

 Ufayelte, 

A été extrait ce qui suit : 

_Le Tribunal déclare nulle, comme 
n ayant pas été revêtue des formalités 

KHÏA
 PA

 A
U LOI

<
 LA

 *
ociHi e

» ""m 
°?

 r
',
)rmée enlre

 le» susnommés le 
at décembre dernier, pour l'exploita-
tion d un ronds de serrurerie situé à 
Paris, rue Lafayntte, 19 bis, sous la 
raison sociale JANIN ot VAN \LPIIFN • 

laquelle société devait durer jusqu'au 
l«' juillet 1854. 1 H 

Renvoie 1 s parties à se faire iuger 
par des arbitres-juges pour le règle-
ment des intérêts sociaux. 

Pour extrait. Sauvé. (9113) 

TRlBUPiAL^^^MERCBr^ 
DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jwjemens du Tribunal de commerce 

ÏÏLW*/?,,M MA" 8
 M»,qul décla-

rent la faillite ouverte el en Hjent 
provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur CERF MOYSF (Ollery) bi-
joutier, faub. st-Mmiin, 7 <j, nommé M 

Talamon juge-commissaire, el M I e-
françoU, rue l.ouvois, 8, syndic provi-
soire [N» 8219 du gr.];

 1 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont in~ itrs U ù rendre au Tribunal 

Euregi&tré à Paris , le 

l '.cvu un franc dix ceutimes , 
Mars 1848, F. 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. ks créanciers : 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

MM les créanciers composant l'union 
de la faillite du sieur Th. PARQUIN et 
C«, fab. de plaqué, rue Popincourt, 74, 
en retard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se ren-
dre, le 22 mars à 2 heures, palais du 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge com-
missaire, procéder i la vérification et 
a l 'affirmation de leurs dites créances 
[N» 7118 du gr.j. 

CONCORDATS. 

Do la dame veuve CHAPON, mde de 
modes, rue des Pyramides, 5, lo 24 
mars à 3 heures [N» 7514 du gr.l; 

Du sieur HAUET (Louis), épicier 
rueCorpienard, 9, le 21 mars i liheu-
res l |2 [N» 7826 du gr.]; 

Des sieurs IIUART et C«, commis-
sionnaires en tissus, rociété en com-
mandite, rue du Sentier, u, le sieur 
lluart tant en son nom personnel que 
comme gérant de la sociélé, demeu-
rant au siège, le 24 mars* 12 heures 
l |2 [No 3877 du gr.l; 

l'uni- entendre le ru/i/tml „j Syuàitt 
sur l'étal de la faillite et délibérer .„„• /„ 

formation du encorda', ou, s'il j ali,,u, 

s entendre, dàlarer m état d'union, el, 

dans ci dernier en-, être immédiate-

ment COUtUttil tant sur le* fait» de la 

gestion »«e .«r l'utilité du maintien ou 

du rcm/ilaccmeiit des syndics. 

Non. Il ne sera adinisque les creau 
clcrs reconnus. 

HEMISKS A HUITAINE. 

Du sieur ANDRÉ (Joscph-Viclor), md 
de vins-traiteur, rue des Réservoirs, 
27, à Clichy-la-C.arenne, le 24 mars à 
1 1 heures [N" 7952 du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dans 

ce cas, donner leur afis sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement dits syn-
dics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont incités a produire, dans le délai 

decinfil jour.*, à dater de ce jour, leurs 

terres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, U H 1rs créan-
ciers -

Du sieur GATJDIN (François\ md de 
1er, Palais-National, enlre les mains de 
M. Thiébiui. rue de la Bienfaisance, 2. 

syndic delà faillite|N° 8175 du gr.]; 

Du sieur ESCARCUEL (Auguste), en-
trep. de bàtimensa Boulogne, entre les 
mains de M. B ittarel, rue de Bondy, 7, 
syndics de la Milite |N" 8184 du gr.|; 

Du sieur JOURDAIN-LACOSTE 
lE louard Marie , limonadier, rue Sl-
H'inére, 55, entre les mains de M. De-
cagny.rue Ih-veiiot, 18, syndic delà 
Tsilliie [N° 8059 du gr.]; 

Pour, eu conformité de l'article M 

de la 'oi du :8 mai 18)8, flre procédé 

à la cérification des créance*, oui com-

niencera immédiatement après l 'i xpiru 
tiun de ce délai. 

Anèt de la Cour d appel do Pari» 

du 21 décembre I84ï (* 
ra^or^lTlugementduTn^V 

commerce de la S-, n. • ^^ieiir.P
 1 

déclaratif de la f»' 11 '«X: de >' 
(IIc-,,ri-lJé,iré),lenau'l hf 

rue des Bons-Enfan», " 

gr.l; 

de la faillite du »ic
ur

 : saiul 
ciant en soieries, ia«u -

[N° 5127 du gr 

g*»' 
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IMPHIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-l)ES-MATHUI\lNS 18, GtJïOT. 
Pour légalisation de la signature A

((JjgserIl
ent . 

le maire du 1 »" 


